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PREFACE
 

Un sdminaire internationalportantsur le thme (,STRATEGIE URBAINE ET URBANISME 

s'est tenu.&Rabat les 11-12et13Mai 1989. Ce s6minaire,organ,-s parlAsso-OPERA TIONNEL, 
ciationNationaledes Architectes et Urbanistes(A.N.A. U.) en collaborationavec le BureauRggional 

de l'Habitatet de l'UrbanismepourlAfrique du Nord et le Proche-Orient(R.H.UD.O.) de lAgence 

Americainepour le DveloppementInternational(U.S.A.I.D.), a runides responsables,praticienset 

chercheursde plusieurspays mditerrandens:Algdrie, Tunisie, Ejypte, Espagne,France,Portugal 

et Maroc. 
cetteS'inscrivant dans le prolongement des preoccupations de l'A.N.A. U. et du R.H.U.D.O., 

manifestation vise a developper la reflexion et a Jtablirdes 6changes d'expfriences entre ces diffj­

rents pays. 

L'urbanismeopdrationnelconstilue un thme d'actuai. . majeurparticulierementpour les pays 

a forte croissanceurbaine. Celui-ci a jtJ abord9 durantcette manifestationa partirdes trois sous­

themes suivants : 

- Documents d'Urbanismeet Urbanismeoprationnel 

- Conditionsde Maitrisedes OpdrationsdAminagement 

- Impact des Operationsd'Am~nagement. 

Les contributionsdes diff~rents participantset la qualitf du dMbat ontpu faireemerger 

un consensus surla ncessit4 d'adopterde nouvelles approchesd'Am~nagement, impliquant 

les diff~rentspartenaireset responsabilisantles collectivits locales. 

Les enseignements degages de cette manifestation ont confirme l'int&retdu thme et en Mnme 

temps revles des interrogationssur certains axes qu'il conviendrait d'approfondirdans l'avenir. 

Cette publication constitue une contribution aux debats sur les questions d'Aminagement et 

d'Urbanismequi nous espgrons pourrase poursuivre entre les diffrents partenaires. 

David Olinger RHARBI Larbi 

Directeur Secrdtaire General 

Bureau Regional de l'Habitat 
et l'Urbanisme 

de l'Association Nationale 
des Architectes 

pour l'Afrique du Nord et urbanistes 

et le Proche-Orient. 
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DISCOURS DE MONSIEUR LE MINISTRE DE L'HABITAT
 

11 m'est particulirement agr~able de vous souhaiter la bienvenue au nom du Gouvernement de SAMAJESTE LE ROI HASSAN II, Dieu -le glolifie- et de vous renercier d'avoir r~pondu A l'invitation deI'Association Nationale des Architectes et Urbanistes Ace s6minaire international qui traite de la StratdgieUrbaine et de l'Urbanisme Op6rationnel : theme important dont 1'incidence sur le d~veloppement 6conomiqueet social est au centre de nos preoccupations. 

Mesdames et Messieurs, 
IIme parait superflu d'insister sur le r6le grandissant de lurbanisme et le souci qu'engendre les 6lments quile constituent, ce qui n~cessite une attention particulire de tous les responsables afin de le maitriser et parconsequent faciliter ]a vie des populations.
Devant ces imbrications, il n'est plus possible de traiter chaque 6lment de l'urbanisme. Chacun ayant desinteractions sur les aspects, 6conomique, social, culturel et portant sur le dveloppement global. Ce constatnous amine A6laborer une politique urbanistique coh~rente et globale afin d'6viter les erreurs qui pourraientsurgir lots de ]a mise en application des decisions arrdtes.
C'est dans cette perspective que votre rencontre est opportune, car elle constitue un cadre de r~flexion ad6­quat vu Ia participation de personnait~s b~n~ficiants d'une experience unanimement reconnue et venues denombreux pays. Votre rencontre illustre parfaitement le caractbre universel de l'homme moderne donL l.sbesoins prdsentent de plus en plus de similtitudes. 
Cette situation nous contraint en effet Anous ouvrir les uns sur les autres pour prendre connaissances desriches experiences vdcues Atravers le monde. 

Mesdames et Messieurs
Il est un domaine oti la concertation et la cooperation prennent toute leur importance. 11 s'agit et c'est lA lethme de votre s~minaire- de la phase op~rationnelle de l'urbanisme, car c'est IAoil les theories et les concep­tions sont mises Al'6preuve et n~cessitent par consequent une maitrise parfaite de tous les 6Idments d'inter­vention qu'ils soient juridiques, institutionnels, financiers, humains ou autres; puisqu'il s'agit de maitriser uti­lement les transformations de l'espace du profit de l'homme.
Dans ce cadre, les Hautes Directives de SA MAJESTE LE ROI HASSAN II sont 6difiantes et c'est grace AElles que le Royaume du Maroc compte plusieurs exp&iences urbanistiques des plus rfussies et des plusriches. En effet, et grAce A 'action conjugu~e des autorit~s gouvernementales et des collectivit~s locales etavec l'adh~sion totale des populations et du secteur priv6, le Maroc a vu naitre de tr~s nombreux projetsr~pondant aux orientations fix~es par les diff~rents plans de d~veloppement, ce qui peut ftre illustr6 par lesnombreuses ralisations et projets en cours, Atravers toutes les villes du Royaume. Cet effort est explicitementcit6 en exemple par de nombreuses instances internationales et couronn6 par des prix prestigieux tel le Prix 
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Agha Khan d'Architecture Islamique et le Prix de la Conf(rence des Ministres Arabes de l'Habitat et de 

1'Urbanisme. 
Maroc que notre t~che reste encore importante pour la satisfaction des

Ceci 6tant, nous consid~rons au 
besoins sans cesse grandissant mais aussi et surtout pour r6aliser le voeux de SA MAJESTE LE ROI HASSAN 

II que Dieu le glorifie et qui veut assurer ,i tous ses sujets une vie digne dans un cadre qui permet Ala fois de 

r~pondre aux 6xigences de la vie moderne, tout en restant fiddle aux fondements authentiques de notre civili­

sation. 

Mesdames et Messieurs, 

Avant de terminer mon propos, permettez-moi, de pr6senter mes chaleureuses f61icitations A l'Association 

Nationale des Architectes 2t Urbanistes pour l'heureuse initiative qu'elle a bien voulu prendre pour reunir ce 

s~minaire auquel je souhaite pieine r~ussite. 

Je vous remercie 
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DISCOURS DE Mr RICHARD. L. JACKSON 

MINISTRE-CONSEILLER 

Ambassade des Etats Unis d'Amlrique 

Je tiens A vous souhaiter A tous la bienvenue A Rabat au sein de cette manifestation distingu~ed'experts du Maroc et des pays voisins.L'application de votre savoir-faire d'urbanistes, de gestionnaires dans la construction de logements etl'am~nagement des zones urbaines est essentielle. J'esp re que grAce Acette conference nous confirme­rons une nouvelle fois la valeur et 1'importance de 1'urbanisme et des urbanistes dans le d~veloppement
des villes. 

L'urbanisation rapide constat~e en Afrique du Nord cr6e la n~cessit6 de proctder Aune planificationsoigneuse pour loger une population qui augmente vite dans des villes en expansion. Une croissance aussirapide exerce une pression terrible sur l'habitat, l'infrastructure, les services et les villes secondaires devos pays respectifs. Les r~sultats en sont : l'apparition de quartiers clandestins, des problmes d'envi­ronnement causes par l'insuffisance des r~seaux d'6gouts et des systbmes d'enl.vement des ordures, desprobl~mes de sant6 causes par la pollution de l'eau, ainsi qu'une circulation urbaine effrayante et la pol­lution de l'air. En somme, le milieu urbain souffre, de mrme que les populations qui y vivent. 
La communaut6 des pays donateurs commence juste Areconnaitre la profonde influence de l'urbanisa­tion sur le d~veloppement social et 6conomique. Un consensus se forme sur l'id~e que l'am~lioration del'efficacite et de la productivit6 des cites et des villes est essentielle pour la croissance 6conomique.L'Agence pour le D~veloppement International contribue au processus d'urbanisme et de constructionde logements au Maroc et dans d'autres pays reprdsent~s ici aujourd'hui. 
Ici au Maroc, par exemple, pendant ces 20 derni res anndes, le nombre des centres urbains s'est accrude plus de 250 pourcent passant de 78 en 1960 A243 en 1982. Le Minist&re du Plan estime que le Marocurbain comptera 50% de la population en 1992 pour atteindre les 61% en 2007. Ceci aura des cons6­quences 6normes sur des poles de croissance de m6tropoles telles que le couloir Casablanca-Kenitra, demfme que sur d'autres centres urbains importants du pays. 
Nous travaillons ici avec le Minist6re du Plan, le Minist6re de l'Int6rieur, le Ministre de l'Habitat, dif­f6rents autres organismes gouvernementaux et avec les municipalit6s pour soutenir les inititiatives et lesprogrammes du Maroc en matinre d'urbanisme. C'est ainsi que cette semaine, une importante missioninternationale, compos6e d'experts des yaestions fonci~res, financires et d'habitat, est actuellement ATetouan, ville de 250.000 habitants au nord du pays, pour travaillerA l'61aboration d'une strat6gie desZones d'Am~nagement Concert6. A partir d'une 6valuation de l'exp&rience marocaine et de celles desautres pays, et dans des efforts de d6veloppement conjoints, I'USAID aidera le Gouvernement du Maroc 
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d6velopper, pour la premiere fois, un partenariat entre le secteur public et le secteur priv6 pour l'am6­
nagement des terrains urbains. Cet effort coordonn6 de planification devrait servir de modale pour les 
autres villes du Maroc, et peut 8tre pour celles des autres pays de la r6gion. 

L'USAID a constat6 qu'elle peut jouer un r6le important en mati~re d'urbanisme et de politique urba­
nistique en Afrique du Nord. Ceci repr6sente un changement important et, Anotre avis, judicieux par 

rapport A l'accent que nous mettions auparavant sur la construction de logements. Notre objectif est 

,aintenant le dialogue politique avec les gouvernements des pays d'accueil et le renforcement des insti­
tutions qui ont un impact sur l'urbanisme et l'habitat. Nous reconnaissons l'importance des documeilts de 
planification et d'urbanisme qui en r~sulteront finalement dans les cites, les villes et les quartiers et qui 
r(pondront aux besoins de leurs habitants, des commerces et des industries. 

Nous nous f6licitons d' tre, avec l'Association Nationale des Urbanistes et des Architectes, les h6tes 
de cette conf6rence. Je suis certain que nous allons apprendre beaucoup les uns des autres ; que nous 
aurons des discussions anim6es et fructueuses ; et que nous retournerons vers les d(fis qui nous atten­
dent en matiire d'urbanisme avec des id(es fraiches et un engagement reconfirm6 dans nos efforts de 
planifier au mieux les villes et les communaut(s. 
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DISCOURS DE MR. M'HAMMED DRYEF 
GOUVERNEUR DIRECTEUR GENERAL DE 
L 'URBANISME DE L AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE ET DE L 'ENVIRONNEMENT 

Monsieur le Ministre de l'Habitat,

Monsieur le Ministre conseiller pros de l'Arnbassade

des Etats Unis d'Am~rique au Maroc,
Monsieur Je Wali de SA MAJESTE LE ROI ARabat,

Mesdames, messieurs,
 

En participant Al'ouverture de ce s~minaii e, je tiens tout d'abord Af~liciter et Aremercier l'AssociationNationale des Architectes et Urbanistes (A.N.A.U.) d'avoir pris l'initiative d'une manifestation interna­tionale et l'avoir mise sur pied dans les meilleures conditions. 
Je remercie 6galement l'U.S.A.I.D. pour sa collaboration 6troite Acette manifestation. 
Je remercie enfin tous les participants Ace s~minaire international et plus particulirement les prati­ciens et les chercheurs des pays amis venus nous faire part de leurs experiences et Aqui je souhaite unexcellent s~jour au Maroc. 
Les circonstances ont voulu que cette manifestation prenne place dans une r~flexion tr~s large qui seramarquee, par ]a preparation d'un s~minaire national sur l'urbanisme, l'am~nagement du territoire etI'environnement. 

L'approche des problmes d'organisation et d'am~nagement de l'espace qui oriente l'action deDirection G~n~rale de lal'Urbanisme, de l'Am~nagement du Territoire et de lEnvironnement(D.G.U.A.T.E.), impose ]a mise en place des moyens institutionnels, techniques, juridiques qui tiennentcompte des nouvelles donn~es du d~veloppement &onomique et social du pays.
L'approche des professionnels regroups au sein de I'A.N.A.U., qu'ils appartiennent au secteur public,semi public ou priv6, qu'ils aient-A intervenir au niveau des 6tudes, de la r~alisation de projets, ou de larecherche et de lenseignement devrait s'appuyer sur une analyse critique de multiples experiences pourd~boucher sur des propositions Ameme d'enrichir les interventions dans le domaine de l'Urbanisme et deI'Am~nagement. 
La compl~mentarit6 de ces deux approches devrait tre pleine de promesses et d'enseignements etvous cumprendrez que les commissions mises en place pour la preparation du s~minaire national seront Al'&oute de vos travaux. 
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Mesdames, messieurs: 

La planification et la gestion de l'espace urbain au Maroc, sont confront~es Ade multiples d~fis dont le 

principal est la pression ddmographique qui s'exerce sur nos agglomerations dans un contexte de muta­

tions socio-6conomiques importantes. 

Depuis la debut du sicle, notre pays connait un rytme acc~lr6 de la croissance urbaine, (autour de 5%) 

qui reprdsente annuellement une population nouvelle de plus de 500 000 habitants. 

Cela se traduit sur le plan spatial par des extensions parfois demesurdes de nos villes et par un deficit 

important en logements et en 6quipements collectifs, mais aussi oar des difficultds qui p~sent sur l'utili­

sation rationnelle de 'espace susceptibles d'entrainer la degradation d'une partie de notre patrimoine 

architectural et le d~veloppement de formes d'habitat inadaptdes Anotre 6poque. 

Devant ces effets les pouvoirs publics ont multipli6 les efforts ces dernires annes pour redresser cette 

situation et parvenir Aun ddveloppement urbain plus harmonieux. 

mend pour doter le maximum deC'est ainsi qu'en matire de planification un effort considerable a W 
en les adaptant r'ieux au contexte actuel et en all~geant leurs pro­

centres de documents d'urbanisme, 
cdures. 

tre soutenu par la mise en place de nouveaux moyens, la conception de
Cet effort de planification doit 

nouvelles rdgles d'intervention et la mobilisation de l'ensemble des partenaires dont notamment les col­

lectivitds locales, et le secteur priv6 qui seront appel~s Ajouer Al'avenir un r~le plus important aux diff­

rents stades de l'urbanisation et de l'acte de construire. 

En prenant pour th~me de son s~minaire : ((STRATEGIE URBAINE ET URBANISME OPERA­

volont6 de privildgier une des formes d'action susceptibles deTIONNEL,,, l'A.N.A.U. a marqu6 sa 
fournir les rdponses Anos preoccupations communes. 

La place predominante que doivent prendre les actions op~rationnelles dans la strat~gie d'Am~nage­

ment et d'Urbanisme vous conduira Arechercher les rapports qui doivent s'in.'taurer entre la conception 

des documents d'urbanisme et leur mise en oeuvre dans la perspective d'une vision plus dynamique de cet 

urbanisme pr~visionnel. 

de votre s~minaire laisse A penser que dans le domaine de l'urbanismeLa ,,lecture,, du programme 
op~rationnel, bien des ambiguft~s seront levees, bien des ides nouvelles velTont le jour et cela en raison 

de la qualit6 des interventions et des intervenants. 

de leur experience en mati~re de conception d'op~rations et
Les participants marocains parleront 

d'appr~ciation des consequences de celles-ci, mais aussi des rapports entre les documents d'urbanisme et 

les 6lments de montage des operations d'Am~nagement susceptibles de d~boucher sur de nouvelles 

formes d'intervention. 

faire part de certaines formules oprationnelles mises enI es participants 6trangers pourront nous 


place dans des contextes bien spdcifiques, et des rdsultats obtenus.
 

L'apport des uns et des autres nous permettra de d~gager des enseignements pr~cieux pour l'avenir. 

Sans pr~juger des rdflexions qui seront d~velopp~es au sein de votre sdminaire je souhaite vous faire 

part des preoccupations de la D.G.U.A.T.E., qui portent notamment sur les points suivants: 
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- adaptation du cadre 16gislatif et r6glementaire aux problmes actuels
 
- mise en oeuvre de nouvelles dispositions financires et fiscales
- encouragement et impulsion Adonner au secteur priv6 dans le cadre du processus de l'amenagementconcert6 
- extension et encadrement de l'effort de d~centralisation en direction des collectivit6s locales.Ces pr6occupations s'inscrivent dans le cadre de la politique g6n~rale trac6e par les Hautes Directivesde SA MAJESTE LE ROI que Dieu le Glorifie.

11 ne me reste plus qu'A vous assurer que les recommantations auxquelles vous aboutirez dans vos tra­vaux, feront l'objet d'une attention particuli~re et serviront AM1argir la r6flexion que nous aurons Apour­suivre en commun. 
Je souhaite donc plein succ6s Avotre s~minaire et merci. 
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RAPPORT INTRODUCTIF
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RAPPORT INTRODUCTIF
 

INTRODUCTION 

L'Urbanisme op~rationnel constitue un th~me de 
r~flcxion important dans le contexte national actuel, oti 
les problmes d'Am~nagement et de gestion urbaine 
prennent de plus en plus d'ampleur devant les muta-
tions que connaissent nos agglomerations. 

Durant ces derni~res ann(es, le r6le des collectivit~s 
locales dans l'am~nagement urbain est devenu pri-
mordial alors que le secteur priv6 voit aussi son inter-
vention dans ce domaine s'accroitre de plus en plus. 

Ce processus de d6velorpement urbain appelle une 
reflexion en profondeur A partir de la maitrise de 
chaque opration d'am6nagement et d'une articulation 
entre les diff6rents niveaux de decisions. Les change-
ments actuels dans le contexte urbain, les nouvelles 
r6partitions des comptences entre les diff6rents par-
tenaires urbains, ainsi que les limites de l'urbanisme 
pr6visionnel imposent une nouvelle conception et des 
d~marches innovantes, en vue de mettre en place et en 
oeuvre un urbanisme op6rationnel. 

A - ANALYSE DU CONTEXTE 

La croissance urbaine que connait la majorit6 des 
pays en voie de d6veloppement est accompagn6e de 
mutations socio-6conomiques profondes affectant 
l'organisation de l'espace A l'6chelle nationale, r6gio-
nale, locale : Diffusion du fait urbain et consolidation 
de l'armature urbaine dans un cas, polarisation et con-
centration urbaine autour de grandes m6tropoles dans 

d'autres. 

Ce ph~nom~ne se traduit en milieu urbain par des 
besoins importants en emplois, en logements et en 
services urbains. 

Jusqu'A une date r(cente, et ceci est encore valable 
dans certains pays. l'Etat a jou6 un r6le important dans 

l'organisation de l'espace, dans la production du loge­
ment et la r~alisation des infrastructures urbaines. 

Mobilisant ses r6serves fonci res constitu(es sur une 
longue p6riode et fina',ant de grandes op6rations 

sou­
vent devant l'ampleur des probl~mes sans r(elle stra­
t(gie de r6cup6ration des cotats limitant ainsi les possi­
bilit6s de r6plicabilit6 des projets. 

Cependant, ces effets sont rest6s limit6s et parfois 
insuffisammznt adapts A la diversit4 des contextes 
urbains. 

directement sur le budget g6n6ral, l'Etat a r6agi 

L'6mergence d'un secteur informel caract6ris6 par 
son dynamisme, sa souplesse et son adaptation A la 

demande provenant notamment des couches Arevenus 
faibles et moyens, a constitu6, de fait, une r6ponse Ace 
d6calage existant et une forme de r6gulation du 
syst~me urbain. 

Les changements qui se dessinent ces dernires 
ann(es, A l'6chelle internationale, compte tenu des 
effets de l'endettement notamment sur les restrictions 
budgetaires et la tendance de libralisation du syst me 
6conomique se traduisent par le d6sengagement pro­
gressif de l'Etat, le renforcement des r6les des collec­

3 
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tivitts locales et la mobilisation du secteur priv6 pour le
financement du dtveloppement. 

Les effets de ce changement vont apparaitre dans la
redtfinition des compktences des difftrents acteursavec un r6le accru des collectivitts locales et du sectcurpriv6 dans les investissements notamment dans l'am6-nagement foncie-'et ]a production du logement. 

Cest dans ce contexte que le processus de dtcentra-lisation est engag6. Le transfert des comp.tences del'Etat vers les collectivitts locales doit s'accompagnerde l'extension des ressources locales par une refonte du 
syst~me fiscal local. 

L'ampleur des besoins en logenients et en seivicesurbains dans un contexte de ressources limittes vaamener les collectivitds locales Adtvelopper de nou-veaux modes de gestion notarnment daris le finance-ment des 6quipements et ]a gestion des servicesurbains et Adtltguer certaines comp~tences aux pro-
fessionnels de l'amtnagement et de la construction A]afois pour ]a maitrise d'ouvrage d'optrations et la ges-tion des services urbains. 

Cependant, on petit s'interroger sur l'impact reel dela privatisatijn ft sur la capacit6 rtelle du secteur priv6

rtglementaire et celle des 
 coliectivitts locales Artpondre Al'importance et Ala diversit6 de la demande,

aujourd'hui en partie satisfaite par un secteur informel
dont la dynamique pourrait 
 tre encadrte et mobiliste au service des objectifs de d veloppement urbain. 

Dans ce contexte de redefinition de compktences,
quel sera le r6le de l'Etat dans le dveloppement
urbain ? 

B - LES LIMITES DE L'URBANISME 
PREVISIONNEL 

L'6valuation des effets de lurbanisme prtvisionnelsur le contr6le et lencadrement du phtnomane urbainrtv~le certaines lacunes et dtrapages qui rtsultent deplusicurs facteurs, dont on peut citer notamment: 
* Ia nature des documents d'urbanisme. 
" les conditions de leur laboration et de leur

approbation. 
* les conditions de leur mise en aeuvre. 

et 'mplication de difftrents inttrtts diver 
geants. 

1 - La nature des documents d'urbanisme 

Les documents d'urbanisme reposent sur des hypo­theses prtvisionnelles de comportements constants desacteurs et des schtmas de fonctionnement statistique 
des syst~mes urbains.

II en rtsulte une vision figte qui ne prend pas suffi­sainment en compte la dynamique urbaine et les forcessccio-6conomiques qui guident sa transformation. 

La conception des documents repose aussi sur unevision rigide A dominante physique et spatiale fondte sur une dtmarche en terme d'extensions et demutations des tissus existants 
non 

et s'appuyant sur leconcept de zonage fonctionnel comme outil de rtgula­tion du syst~me urbain et de composition des terri­
toires. 

- La conception des documents - La conception desdocuments est aussi base sur des servitudes et des 
interdictions qui rtv~lent le caract~re ntgatif des dis­positions rtglementaires et l'absence de mesures inci­
tatives. 

- L'insuffisante prise en compte de la diversit6 de lartalit6 du dtveloppement urbain notamment dans ]acomplexit6 des syst~mes fonciers et les conditions deleur mobilisation, dans [identification des ressources et 
les conditions de leur engagement, dans 1'6valuationdes cofits d'urbanisation et les possibilitts r6elles de

leur rtcuptration.
 

2 - Les conditions d'6laboration et
d'approbation des documents 

Le processus d'6laboration des documents d'urba­nisme est encore fortement centralis6 et sectorialist ;subit un cloisonnement entre les difftrentes instances concernes par les documents et de profonds lacunes 
dans les pratiques de concertation entre les difftrents 
acteurs impliquts dans le dtveloppement urbain.

La lenteur des procedures d'approbation accentue par ailleurs, le dtcalage existant entre la rapidit6 des 
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transformations urbaines et la capacitd pr~visionneUe 
des documents Aencadrer ou Aanticiper sur certaines 
dvolutions. Ce constat est particui&rement significatif 
dans le d~veloppement de larges secteurs p~riph~ri-
ques d'habitat clandestion, mais aussi dans la densifi-
cation que connaissent certains secteurs centraux ou 
dans la degradation des quartiers anciens. 

3 - Les conditions de mise en ceuvre 

On relave des lacunes importantes dans "e support 
logistique" de l'am~nagement A la fois en terme de 
structures d'6tudes, de contr6le et de r6alisation corn-
p~titives et diversif-.e dans leurs comptences et leurs 
moyens pour couvrir les principaux champs de pr~oc-
cupation poses par le d~veloppement urbain. Ces 
lacunes se retrouvent 6galement en terme de mesures 
r~glementaires et fiscales pour faciliter l'acquisition 
des terrains et leur 6quipement, en terme de ressources 
de financement pour la construction de logements 
adapt~s aux diff~rentes categories de revenus. 

Les colectivit~s locales connaissent, dans la plupart 
des cas, des difficult~s A engager et A conduire des 
operations d'am~nagement, de g~rer les documents 
d'urbanisme, en particulier dans leur implication en 
matiare de r~seaux et de services urbains et de d~finir 
une stat(gie financiare autonome pour la mise en 
oeuvre de l'urbanisme. 

4 - L'implication des diffrents intfrCts 
divergents 

La mise en oeuvre de l'urbanisme implique plusieurs 
acteurs de logiques, et d'int&ts souvent divergents 
parfois contradictoires. 

sec-Les logiques professionnelles, les prerogatives 
torielles ou territoriales des administrations, les int6-
rots 6conomiques des acteurs priv(s, les aspirations de 
la population Aun cadre de vie meilleure, etc... tous ces 
6lments interfarent dans la r~alisation des objectifs 
d'am~nagement. La non prise en compte de ces logi-
ques et de ces int(rats dans l'Mlaboration des docu­
ments limite les possibilit(s d'adh~sion de diff(rents 
acteurs aux objectifs d'am~nagement et risque 
d'entraver leur mise en oeuvre. 

C - Principes pour 1'engagement et 
la maitrise de l'urbanisme op6rationnel. 

L'am6lioration des pratiques d'amnagement sup­
pose : 
* Une clarification du concept d'amdnagement qui doit 
etre consid~r6 comme un processus continu, int6grant 

la d6finition des objectifs de planification, l'6laboration 
des documents d'am~nagement, la definition des 
actions, leur mise en oeuvre et leur gestion. 

* Une d6limitation precise du r6le de la puissance 
publique : Etat et Collectivit~s locales. Ce r6le doit 
rester important dans la conduite du processus d'am6­
nagement, et doit s'appuyer sur des m~canismes 
d'incitation, de concertation et pas seulement de 
r~glementation. 

* Le renforcement de r6le des collectivit~s locales par 
le transfert de comptences et de moyens n~cessaires, 
techniques, humains et financiers pour engager et 
conduire des operations d'am~nagement et pour 
assurer les services urbains. La responsabilisation des 
collectivit6s loccies doit permettre une mobilisation de 
potentiait~s locales et une meilleure adaptation des 
interventions aux sp6cificit~s des contextes locaux. 

* Une mise en coherence entre la planification spatiale 
et les politiques sectorielles (programmation des 6qui­
pements, politique du logement) d'une part, et les poli­
tiques locales d'investissement d'autre part (notam­
ment ce qui concerne les 6quipements d'infrastructure 
et les services urbains). 
* Une homog~n(isation entre les documents d'am~na­
gement et les instruments de mise en ceuvre notam­
ment juridiques (textes sur l'urbanisme, les lotisse­

ments, la construction, la mobilisation fonciare...). 

* Une meilleure prise en compte des contraintes, logi­
ques et intr ts des diftfrents partenaires d'am~na­
gement A toutes les phases ou processus d'am~nage­
ment et notamment au stade d'6laboration des docu­
ments d'am~nagement. 

* Une adaptation des outils et des mesures Ala diver­
sitd des situations de d~veloppement par la prise en 
compte des sp6cificit~s des systames urbains et des 
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contextes locaux de planification. 
* La substitution Aune d~marche coercitive fond~e sur
les servitudes et les interdits, d'une d~marche incita­interd~pendance des int~rats,tive fond~e sur ]a mobilisation des potentialit~s et une 

La sensibilisation des diff~rents acteurs impliqu~sdans l'amtnagement qui suppose ane meilleure circu-lation de l'information, une large vulgarisation destextes et proc~durcs et une formation continue desacteurs de lam~nagement dont notamment les 6lus 
locaux. 

* La recherche d'uiie efficacita dans Ia gestion des res-aources dns l'vaiuation desos d'urbanisation et deleur imputation qui prend en compte aussi le caracthresocial de certaines operations et ]a limite de la solvabi-lit6 des categories de populations Afaible revenu. Dansce sens, ]a privatisation parfois n~cessaire de certains
services publics urbains doit s'accompagner de direc-tives pr~cises des pouvoirs publics pour 6viter toutesituation de monopole et preserver les int~rfts desusagers. 

Une diversification des r~seaux des op~rateursd'amdnagement publics par une meilleure organisation

des op~rateurs professionnels, et la mise en place d'un
cadre et de "regles" d'une concertation suivie Atoutes
les phases de I'urbanisme opdrationnel.patAIebotondsocm 

D - Les attentes du sminaire 

Les principes 6nonc~s ici devant permettre l'enga-
gement d'un urbanisme op~rationnel adapt6 
aux r.a-

lit~s de nos villes, doivent ktreconfront s aux exp -s
riences et aux pratiques de professionnels, vue deenles praciser et de les traduire en instruments et enmesures n~cessaires A la conduite et Ala maitrise del'am~nagement. 

CeIA nous amhne A nous poser un certain nombre 
d'interrogations organis en trois them es qui ne puisentpas ]a totalit6 du champ couvert par l'urbanisme op-rationnel. 
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THEME 1 : Documents d'urbanisme et.­
urbanisme opdrationnel 

Ce premier thmerelatives A la place de l'urbanisme op~rationnela fait merger des interrogationsdartsune strategie d'am~nagement. 
Toute strategie corn­porte plusieurs 6tapes : de la d~finition des objectifsg~n~raux de d~veloppement, l'&aboration des docu­ments de planification, la traduction des orientations dela planification dans les documents r~glementaires Al'identification des actions et ]a r~alisation des opera­tions en intgrant les aspects de leur gestion. 

La mise en oeuvre d'une strategie d'am~nagementdoit supposer la mise en coherence entre les diff~rentsniveaux d'intervention, mais aussi une certaine flexibi­lit lans contenule de chaque phase, ce qui permetd'intgrer les multiples contraintes qui peuvent appa­raitre tout le long du processus d'amnagement.
Ce constat nous amrne A poser les interrogations

suivantes 

Y a-t-il un accord de principe sur la probl~matique ded~veloppement qui doit sous tendre, en amont, l'61abo­
ration des documents? 

Quel est le niveau de coordination et d'int~grationdes objectifs de daveloppement regional et local d'unepart, et les objectifs des politiques sectorielles d'autre 
part A '1aboration des documentst?
Quelles sont les comp~tences 
des diffrents acteursde l'am~nagement et quels sont les rapports entrel'Etat, les Collectivit~s locales et le secteur priv6 ?Quels sont les r6les respectifs des dcideurs politi­ques locaux et les techniciens A l'occasion de I'6tablis­sement des documents?
 

Quelles sont les structures d'dlaboration des docu­ments d'am nagement? Quels sont leurs statuts,(public ou priv6) ? leurs comptences ? leurs moyens ?etA quels niveaux se situent-elles ?national, regional et 
Comment intgrer les preoccupations des diffrents
C oe nt ln t on des docut s ?
 

acteurs das a conception des documentsComment assurer la continuit6 entre ]a conception et 



la mise en oeuvre des documents ? et jusqu'A quel 
niveau peut on intigrer les op6rations de mise en 
oeuvre d~s la phase de conception des documents ? 

Quel est le 	 degr6 de flexibilit6 des documents 
d'aminagement susceptibles de faciliter leur mise en 
oeuvre ? Quel doit tre le niveau de precision des dis-
positions contenues dans les docaents ? 

Comment int6grer les nouvelles actions op6ration-
nelles non pr6vues dans la phase d'6laboration des 
documents ? 

Quelles sont les dispositions architecturales et esth6-
tiques contenues dans les documents susceptibles de 
guider les actions d'am6nagement et de produire un 
paysage urbain de qualit6 ? 

THEME 2 	 Conditions de naitrise des 
operations d'am~nagement 

L'urbanisme opirationnel relYve de la responsabilit6 
de la puissance publique dans la definition des objectifs 

la mise en coh6rence des diff6rentsg6n6raux, dans 
niveaux d'intervention et dans la d6finition de "rgles 
de jeu" devant guider les interventions des diffirents 
partenaires notamment priv6s. 

La question 	 que l'on peut se poser, c'est A quel 

moment du processus la puissance publique peut-elle 

passer le relais au secteur priv6 et selon quelle moda-

lit!? 

Comment les objectifs d6finis dans la strat(gie 
d'aminagement sont-ils pris en compte dans les actions 
opirationnelles et comment ces derni~res peuvent-elles 
infl6chir les objectifs de la strat6gie ? 

Par quel biais les collectivit(s locales imposentelles 
maitrises d'ouvrage d'urbanisme ?des directives aux 

(aspects financiers en particulier) et selon quelles for-

mes ? (contrat, convention, organisme d'am nagement). 

sont les moyens notamnent financiers dontQuels 
disposent la collectivit6 pour mettre en ceuvre au 

niveau des actions opirationnelles sa strat(gie d'am6-
nagement ? • 

d'urbanismedu concept con­
parle-t-onPourquoi

cert6 ? 

Sur quels principes se fondent le montage des opera­
tions d'urbanisme ? 

Quels sont les fondrments du cadre contractuel sus­

ceptible d'dtre mis en place par la puissance publique et 
les maitres d'ouvrage lors du suivi d'op(ration ? 

Quelles sont les pratiques des opirateurs d'urba­
nisme dans la conduite des operations (adaptation des 

programmes, changement des p6rimitres d'am(na­
gement, modification des montages financiers, n(go­
ciations avec les diff6rents intervenants,...) 

THEME 3: L'impact des op6rations 
d'amnagement 

L'achvement des operations d'am6nagement con­

duit A une certaine perplexit6 devant les probl mes 
pos6s pour la gestion urbaine, le traitement des pay­
sages urbains et les effets d'integration socio­

6conomique des operations. 
Ce constat d(coue notamment: 

* 	 des locunes dans le contenu des 6tudes insuf­
fisamment approfondies pour 6valuer les 
effets pr6visibles des op6rations d'am6nage­ment. 

* de l'absence de directives de la puissance 
publique vis--vis des oprateurs notamment 

compte des effets d'aminna­dans la prise 	en 

gemnent sur la gestion urbaine et la qualit6 des 
paysages.
 

* 	de l'incertitude qui peut peser sur le r(sultat 
final des operations et qui r1-sulte d'6l6ments 
exog nes, ou de modification inattendues. 

de I'absence de d6marches d'6valuation Apos­* 
t&riori des grandes operations de capitalisation 
des experiences et leur diffusion aupr~s des 
diffrents acteurs de l'am(nagement. 

Ceci nous amne Anous poser des questions suivan­
tes: 

Quel est l'impact des operations nouvelles sur les 
services urbains (assainissement, voirie, 6clairagepublic, collecte des ordures...) ? 

Quel est le degr6 de coherence entre la programma­
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tion des infrastructures et celle des operations d'am6-
nagement A l'6chelle locale aussi bien pour les nou-velles extensions et que pour les quartiers existants en 
mutation ? 

Quels sont les niveaux d'ach~vement d'une operation(6tat de chantier permanent dans certaines operations) ? 
Quel est le degr6 d'int~gration d!une operation au 

paysage urbain ?(paysage urbain traitement et gestiondes espaces ext~rieurs).
Comment concilier un objectif d'unit6 de paysage etla sp~cificit6 de certaines operations ? 

Comment et par quels moyens peut-on am~liorer letraitement et Ia gestion des espaces extrurs.... 
Quelles sont les modilications 6conomiques, socialesenvironnementales produites par les operations

d'am~nagement exemple : transfert de population et 

changements sociaux, modification des valeurs fon­
ci res... 

Comment peut-on circonscrire les effets pervers desC o n t? 
operations?

Le champ couvert par l'urbanisme oprationnel est 
vaste et les conditions de sa maitrise sont complexes et
difficiles Acerner. 

L'ambition de ces interrogations est de poser lestermes d'un 6change et d'un d~bat qui sera aliment6 etenrichi par ]a quait6 et ]a diversit6 des interventionsrefltant des experiences et des pratiques menses dans 
des contextes sp~cifiques.

Ce s~minaire international permettra sans doute 
d'esquisser des pistes de rflexion susceptiblesd'6clairer la connaissance de d'am~liorer les pratiques
d'am~nagement dans nos pays. 
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THEME I
 

Documents d'urbanismes
 
et
 

urbanisme op rationnel
 



LES NOUVELLES TENDANCES
 
DE LA PLANIFICATION URBAINE
 

par
 
Lanfranco VIRGILI,
 

architecte-urbaniste,
 
Inspecteur Gnralde l'Equipement.
 

FRANCE
 

Les critiques 

Le contexte gnral qui determninela Planification 
urbaine a considrablement volu ces derires 
ann( es,
Deux grandes critiques se manifestent: 
a. 	 l'une, remettant en cause l'urbanisme des ann~es 

60-75, ofi pour r(pondre aux immenses besoins 
d'alors, priorit6 6tait donn~e Ala production massive 
de logements et d'6quipements, avec les dffauts 
aujourd'hui d~noncs : s~gr~gation, gigantisme, 
6clatement de l'urbanisation, degradation du patri-
moine, difficult6 de vie urbaine, etc... 

b. 	l'autre, concernant les erreurs des politiques 6co-
nomiques, de leurs options. gaspillage des res-
sources, insuffisance des investissements produc-
teurs, menace de recession, ch6mage, etc... 

Les tendances 


Apartir de ces critiques, quelles tendances se dga-gent ?sytmsntgsetpoesf. 
vers la satisfaction plusa. 	orientation qualitative 

immediate des besoins reels des citoyens, de la qua-
lit6 de leur cadre de vie, de la prise en compte du 
patrimoine. 

b. participation plus effective des divers acteurs et 
notamment la population elle-mame, depuis la dffi-
nition des objectifs Al'6laboration et la gestion du 
cadre de vie. 

c. 	une planification plus globale int6grant le social, 
l'6conomique au physique et 6chappant aux d~cou­
pages sectoriels. 

d. une programmation et une gestion r~alistes tenant 
compte des r(elles possibilit(s op~rationnelles, 
financires, techniques, juridiques. 

La planification = 8trat~gie 

Cette planification globale est dynamique, progressive, 
flexible. Elle est pens~e et conque en terme de stra­
t(gie. 
*Strat(gie Apartir d'objectifs discut(s au niveau du 

politique et pris en compte dans le d(bat le plus 
large. 

*Strat~gie tenant compte des r~elles possibilit~s 
6conomiques, Apartir des priorit6s et des choix issus 
du d~bat, que ce soit au niveau regional ou national 
ou Al'autre bout de l'6chelle au niveau communal. 

* Strat(gie op(rationnelle incitant toute cr~ativit6 
nouvelle architecturale ou urbanistique dans des 

systmes int~gr~s et progressifs. 

La nouvelle d(marche 

Au lieu des documents statiques traditionnels d(finis­
sant une fois pour toute l'occupation de l'espace, il 
s'agit d'utiliser des outils permettant : 
a. 	un d~veloppement progressif, int(grant A chaque 

6tape, Achaque phase, les 616ments nouveaux, con­
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joncturels qui interviennent si souvent dans nos
d6marches, d6veloppement qui doit correspondreentr'autres, aux
population besoins r6els et plus directs de la

b. une gestion r~aliste, 6conome et permanente. Eco-nome: 

car la planification doit 6tre 6conome: 

en ressources : 6nergie 
- espace
en temps : celui des hommes ; 

en finances : pour mieux permettre les bons choixprioritaires. 

Dans de nombreux pays on assiste A une rinlitationimportante. Les documents d'urbanisme trad!i i.nnels,rigides r~glementaires fixant l'usage des solq sur unlong terme et accompagn6s de programmations secto-rielles ont tendance A se transformer en documents-cadre plus souples mais d~finissant des cadresd'actions concert6es et int~gr~es (social, 6conomique,fonctionnel, culturel, politique). Par exemple
"reconqukte de centre urbain;"projets de quartiers ;


restructuration 
 et revalorisation des priphries
urbaines ; 

"mise en valeur ou protection de l'espace naturel detelle r 'gion;
mise en valeur du patrimoine bati,*actions en faveur de ]'emploi, promotion de zones
d'activites etc... 

Lea 6quipea d'action 

Assumer Ala fois la flexibilit6 et l'6volutivit6 de la pla­nification urbaine tout en veillant au respect des objec­tifs initialement d~finis n~cessit,; une 6quipe d'actionpermanente, v6ritable "taskforce" sous l'autorit6 de laCollectivit6 Publique. I1 est 6vident que ces 6quipesvarient suivant les situations particuli6res. Equipes demaitrise d'oeuvre urbaine, elles sont pluridisciplinairesmais peuvent int6grer aux c6t6 des urbanistes d'autres 
acteurs, par exemple : 
* 6lus des collectivit6s locales,
* experts des diffdrentes administrations,
* maitres d'ouvrage publics,
* acteurs kcononiques, organismes financiers,
qui participent A la d6marche 
commune et continued6finition des objectifs, choix du programme, concep­tion, montage op6rationnel, r-alisation et gestion. 

De plus en plus, ces 6quipes sont appel~es Aanimer laparticipation et ]a concertation entre les divers acteurs.Elles ont un r6le p~dagogique essentiel. 

Enfin, des pratiques d'auto-.valuation permanente onttendance A se g6n6raliser afin de permettre aux res­ponsables 61us de pouvoir mieux juger des r6sultatspartiels de leur politique de planification et au besoin depouvoir la corriger. 

des Urbanistes (A.I.U.-ISOCARp) AMONTREAL en 1978. Apr~s une dizaine d'ann6es, on constate que 1'6volution suit son cours dans lesens qui avait W d6jA analys6 Acette 6poque. 

N.-B : Ce texte reprend presque int~gralement le texte introductif que Y'auteur pr6senta lors du Congr~s de I'Associatibn Internationale 
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PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU SYSTEME DE
 
PLANIFICATION EN FRANCE
 

par
Lanfranco VIRGILI, 

architecte-urbaniste,
 
Inspecteur G4nral de l'Equipement.
 

FRANCE 

(ce texte est extrait de la r~ponse franaise Al'enqute sur l'efficacit6 de la PLanifica­
par la Commission Economique pour l'Europe­tion des Etablissements humains, 

Nations Unies.) 

Objectif genral du syst~me de planification. 

1P est mis en exergue du Code de l'Urbanisme 
(Art. 35 de la loi du 7 janvier 1983) : 

"Le territoirefranaisest lepat'moine conmun de la 
nation. Chaque collectivitd publique en est le gestion-
naire et le garant dans le cadre de se comp~tences, 
Afin d'am4nagerle cadrede vie, de gererle sol defacon 
Jconomique, d'assurerla protection des milieux natu-
rels et des paysages, et de promouvoir l'4quilibreentre 
les populations rdsidant das les zones urbaines et 
rurales,les collectivites publiques harmonisent,dans le 
respectrPciproquede leurautonomie, leursprvisionset 
leur dcisions d'utilisationde l'espace." 

Ces prvisions se traduisent dans les documents 
d'urbanisme : 
• 	Schmas.Directeurs pour les prvisions longettermne,- Plans d'Occupation des Sols (P.O.S.) 

Cartes Communales pour la gestion A court et 
moyen terme. 

1. RWpartition des responsabilit~s et des 
pouvoirs dans le syst~me de planification 

Avant leg lois de d~centralisation, la responsabilit6 

d'ensemble en mati&re d'am~nagement appartenait A 
l'Etat. Celui-ci pouvait, en effet, Ala demande d'une 

soit 61aborer le document de planificationcommune, 

desire, soit autoriser la commune Al'&ablir elle-mme ;
 
mais dans tous les cas, 'Etat gardait le pouvoir 
d'approuver les documents et veillait Aleur mise en 
oeuvre. Pour 1es autorisations de construire, l'instruc­
tion 6tait le plus souvent effectuee par le Directeur 
D~partemental de l'Equipement avec consultation du 
maire, mais la decision finale revenait Al'Ftat. 

Par ]a loi du 7 janvier 1983, l'ensemble des comp6­
tences dans le domaine de l'urbanisme a W transfr6 
de l'Etat aux communes. Celles-ci ont la pleine respon­
sabilit6 de l'6tablissement des documents d'urba­
nisme ; elles sont 6galement comptentes en matire 
d'urbanisme op~rationnel : Lotissements, Zones 
d'Am~nagemeiit Concert6 (Z.A.C.) et Projets de Quar­
tiers ; en outre, elles d~livrent les permis de construire. 

Toutefois, l'Etat conserve certaines Drrogatives: 
• 	 la protection du patrimoine bdti et naturel, 
* 	 l'amnnagement du littoral et de la montagne, 
9 	les Projets d'Int(rt G~nmral (P.I.G.) qui s'impo­

sent aux P.O.S., 
* 	le financement du logement, 
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* le contr6le de la l6galit6 Apost~riori, concernantle respect, par les communes, des lois en vigueur. 
Les documen~te d'urbanieme 


Le schoma-directeur 
 'fixe les orientations ion.
damentales de l'amnagementcompte tenu de l'equilibrequ'il convient de preserver entre l'extension urbaine,l'exercice des activites agricoles, des autres activites eco-
nomiques et la preservationdes sites naturels". 
I1d~termine la destination g~n~rale des sols, lanature et le trac6 des grands 6quipements d'infrastruc-ture, la localisation des services et activit~s les plusimportants ainsi que les zones pr~f~rentielles d'exten-sion et de r~novation,
sinLte nd'ocpation desou 
Le pland'occupation des lesole reglemente 

commune.droit d'utilisationfl comporte cinq objectifs principaux :des sols pour l'ensemble d'une 
* organiser le d~veloppement urbain," prot~ger les espaces naturels, 
" maintenir le caractre 'k certains sites bttis,* r~server les emplacements n~cessaires t,Ia rai­sation d'quimpements publics,
Sdfionir clairement les droits et les servitudes dechaueerain
chaque terrain. e srconstructions 

Le plan d'occupation des sols fixe les conditions
d'utilisation de chaque parcelle. I1comporte g~n~ra-
lement des prescriptions d'usage(logement, commerce, des constructionsindustrie), d'insertion urbaine(hauteur, recul par rapport aux voies et aux limites) et
de densit6. 

Enfin, pour r~pondre aux besoins des communesrurales qui ne souhaitaient pas de P.O.S. et pour pro-
t~ger les terres agricoles des risques d 'urbanisationd~sordonn~e, la carte communale a 06 institute en1967. Ce document comprend : 

" une note de presentation des objectifs de ]acommune en matire de d6veloppement, 
"une carte d~limitant les zoneszones urbanis~es, les A prot6ger, leszones d'urbanisation pos-
sible, 


" une notice d'application du r~glement national
d'urbanisme. 

Approuv~e par l'Etat 
 (Prefet), apr~s dcision du 
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conseil municipal, la carte communale est renduepublique mais n'est pas juridiquement opposable aux.
particuliers. Elle sert de guide A l'application duR~glement National d'Urbanisme qui s'impose Atoutterritoire ne disposant pas de Plan d'occupation des
sols. 

2. Qu'est-ce qui est r~glement4 par le syst~me 

a. Les bdtiments, lesquels sont soumis au permis deconstruire, A l'exception de ceux de tr~s faible impor­tance ou certaines constructions techniques pour les­quels est exig~e uneformit6 declaration prdalable et la con­au R~glement National d'Urbanisme (R.N.U.)la conformit6 au P.O.S. si un tel document existe. 
b. Les infrastructures et 6quipements publics:

lorsque ceux-ci sont de niveau national,d~partemental,l r q e c u -i s n e n v a ai n l regional ou 
ilincombe ~ i n l oau Prefet d'informer commune lade leur localisation et leurs caract(ristiqueslors de l'Mlaboration du P.O.S. (procedure du "porterd

la connaissance'). 

c. Les utilisations des sols (nature et modalit~s), enparticulier, toutes utilisations ne concernant pas des(fouilles, aires de stationnement, parcsaire de jeux et sport, d~p6ts de v~hicules, garages de
caravanes, etc...) sont sournises Aautorisation et doi­
vent tre pr~vues au P.O.S.
 

d. Les activit~s mini~res, sous reserve qu'elles soient
conformes aux documents 
 d'urbanisme et au Code
Minier. 
Contr6le des changements d'utilisation des
terres agricolen et foresti~res
 

La lutte contre la dispersion de I'habitat ("mitage")
dure depuis longtemps ; en 
1977 elle est inscrite auR.N.U. et renforc~e par l'article 38, dit de constructi­bilit6 limit~e (lois de janvier 1983). 

Les cartes communales pour les communes ruralesdimitent un primtre de constructibilit , tenantcompte des preoccupations &conomiques des com­munes. Dans les P.O.S. 1), l'accent est mis sur la 
1.Article L. 110 du code de l'urbanisme 



n(cessit6 d'une gestion 6conome du sol et sur la pr6-
servation des terres agricoles et foresti~res. 

A l'int~rieur d'un P.O.S., un d~classement du sol 
agricole pour y autoriser l'habitat, n~cessite soit une 
revision, soit une nouvelle 6laboration du P.O.S., car 
une telle medification peut porter atteinte Al'6conomie 
du plan. 

Oui s'applique le syst~me de r(glementation ? 
Le R~glement National d'Urbanisme (R.N.U.) 

s'applique sur l'ensemble du territoire national. 

Les lois d'amqnagement et d'urbanisme s'appli-
quent : 

Al'ensemble du pays lorsqu'il s'agit de prescrip-
tions nationales,cosrcinrlved 

" A certaines parties du territoire (lois littoral et 
montagne, les abords d'a( rodrome, lutte contre 
le bruit, etc ... a 

Les communes qui ont un P.O.S. rendu public 
ou approuv6, appliquent les r~gles du P.O.S. 
lequel doit s'appuyer sur le R.N.U. 

Les communes rurales qui n'ont pas de P.O.S. 
peuvent se doter d'une carte communale qui 
d~limite les zones A prot(ger, les zones dejA 
urbanis~es, les zones off l'urbanisation est pos-
sible avec application du R.N.U. 

La Zone de Protection du Patrimoine Architectural et 
Urbain (Z.P.P.A.U.) s'applique sur un p~rimtre d~fini 
par une procedure concert~e entre l'Etat et ]a com-
mune (voir point III). 

Les sch~mas-directeurs (S.D.) couvrent la plupart 
des agglomerations importantes. Un sch~ma-directeur 
peut 6tre 6labor6 A la demande d'un groupe de com-
munes, ou Al'initiative de l'Etat pour : 

" la mise en oeuvre des lois d'amgnagement et 
d'urbanisme, ou, 

" la rgalisation d'un projet d'intr& g6n6ral 
(P.I.G.). 

Comment s'exerce cette rkglementation ? 

Depuis la d~centralisation, les communes sont res-

ponsables de 1'6laboration et de la gestion des P.O.S. 
Quand le P.O.S. est approuv6 depuis plus de 6 mois, 

la commune g&re son P.O.S. et est comptente en 
matibre d'autorisations de construire. 

Quand il n'y a pas de P.O.S. approuv6, c'est l'Etat qui 
demeure comptent et c'est le R.N.U. qui s'applique. 

Pour chaque projet, il faut un permis de construire 
sauf en cas de faible dimension n'entrainant pas de 
surface hors-ceuvre nouvelle, auquel cas une d6clara­tion de travaux suffit. 

La rglementation d'urbanisme est distinctedes r~gles de construction. Le permis de cons­
truire n'implique pas de contr6le de la conformit6 aux 
r~gles de construction, car le respect des r gles de

arposiltduMte 
construction relve de la responsabilit6 du Maitre 
d'Ouvrage ; toutefois, certaines r~gles telles que las~curit6 incendie, pour les immeubles de grande hau­
teur ou ceux recevant du public, sont contr6l1es dans le 

cadre de l'instruction du permis de construire. 
Dans les Z.P.P.A.U., le maire d~livre le permis de 

construire au nom de la commune si celie-ci a un P.O.S. 

approuv6 ou dans le cas contraire au nom de l'Etat 
apr s avis conforme du directeur d(partemental de 
l'6quipement. Dans tous les cas, il doit recueillir l'avis 
conforme de I'Architecte des BAtiments de France 
(A.B.F.). I1 applique A la fois les r~gles ordinaire 
(P.O.S, R.N.U., etc...) et les r gles pr~vues pour la 
zone de protection. 
3. 	Les P.O.S. sont-ils exig6s dans l'ensemble 

du pays ? 

Il n'y a pas d'obligation d'6laborer un P.O.S., mais 
celui-ci apporte aux communes la pleine competence 
pour g~rer leur territoire. 

Quelle proc6dure et quels dflais pour l'Fta­
blissement des plans ? 

.a. Le conseil municipal prescrit par d6libgration, 
l'6laboration du P.O.S. l'Etat est obligatoirement 
associ6 Acette 6laboration. Le maire fixe les modalit6s 
permettant d'associer A cette 6laboration les orga­
nismes publics et divers groupements. 
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b. L'Etat porte Ala connaissance de la commune, lesdiff~rents prescriptions nationales, les servitudes 
d'utilit6 publique, les prcjets d'int~r~t g~n~ral, les
orientations des schemas directeurs, les 6ventuelleschartes intercommunales (voir point IV). 

c. Le ma.i confie le travail technique d'6laboration 
aux prestataires de son choix : services municipaux,groupement intercommunal, bureaux d'tudes priv~s
(architectes urbanistes), services de l'Etat, etc... 

d. Le P.O.S. est arr~t6 par le Conseil Municipal, quiproc~de la consultation des personnes associ6es et 
communes limitrophes. Ces avis doivent s'exprirner 
dans les 3 toos. 

e. Le P.O.S. est publi6 et devient opposable aux
tiers. 

f. Le P.O.S. est soumis A l'enqu~te publique. Apr~s
Jes 6ventuelles modifications techniques, le P.O.S. est 
approuv& 

g. Le dIai d'6laboration est de 6 A8 mois minimum,mais il demeure applicable sans limite de dur~e, il peut 
6tre r~vis6 ou modifi6. 

Prticipation de a ppulntion 

Toute association agr(6e, toutes personnes peuventdemander A tre entendues pmdant le cours de la pro­
c~dure. 

La concertation est pr~vue (Art. L. 302) pour toutemodification, cr6eation de Z.A.C. et autres operations
'cam~nagement. 
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ELEMENTS DE MISE EN COHERENCE DES
 
INSTRUMENTS DE LA PLANIFICATION URBAINE
 

AU MAROC
 

Par 

BEGDOURI Mohamed Habib 

Architecte - Urbaniste 

Directionde 1'urbanisme 
et de l'Architecture. 

Maroc 

ainsiINTRODUCTION 	 m(rations urbaines et leurs zones p(riph&iquef 
que des plans de d(veloppement conqus pour les 

Dans le but d'assurer l'encadrement et la maitrise de agglomerations rurales. 
la croissance urbaine que connait actuellement notre 
pays, l'Administration dispose d'un certain nombre de 1.1. Le S. D. A. U. 
rnoyens techniques et r~glementaires allant : des 

instru- Le S.D.A.U. est un instrument de planification
documents d'am6nagernent du territoire aux 

urbaine n6 de la r(flexion men(e Ala fin des anndes 
ments d'urbanisme, du permis de lotir ou de construire 

passant par la reception des soixante qui avait pour proccupation de situer l'urba­
au permis d'habiter en 

nisme dans un contexte de planification de plus en plus
6quipements d'infrastructures; les interventions 

large.directes, les acquisitions foncires, les incitations 
Le S.D.A.U. a pour objectif de tracer dans une pers­financi&res ... etc... 

pective de 20 ans, les grandes lignes du d(veloppement
L'ensemble constitue (ou doit constituer) un systcrne 

du territoire auquel il s'applique (agglomeration
coherent pour servir la cause urbaine. urbaine et sa zone d'influence immediate). 

I1 vise donc Adffinir les grandes orientations duPRESENTATION DES INSTRUMENTS 
D'URBANISME 	 dfveloppement urbain Along terme pour l'agglom~ra­

tion concernfie. 

Parmis les instruments d'urbanismes mis en place je 

Par la programmation qu'il d6finit, le S.D.A.U. 
me contenterai faute de temps de ne citer que quelques 

constitue un cadre de r~ffrence pour les investisse-I1s'agit des Sch(mas Directeurs d'Am~nagmentuns. 
Urbain et des plans d'Am~nagement pour les agglo-	 ments publics et priv(s. 
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Ne disposant pas based'une juridique A l'heureactuelle, les dispositions du S.D.A.U ne peuventrdglementairement tre
impos~es que par lintermdjaire

des plans d'amnagement. 

1.2. Le plan d'Am~nageaent 

R~gi par le dahir du 30 Juillet 1952 relatif A l'urba-nisme, le plan d'am~nagement a pour objectif d'orga.niser le d~veloppement spatial des agglomerationsurbaines et de leurs p~riph~ries par tie definition desrtles d'utilisation du sol. 

1.3. Le plan de d~veloppement des1.3.Leanderatiosru desagglom~ratjons rurales 

Institu par le dahir du 25 Juin 1960, le plan de d~ve-oppeme prs'ple a d x gg2ojain 0 aleloppement spphique aux agglomerations rurales.Conqu comme un document simple, il d~finit: 

" Les zones r~serves Al'habitat rural.
" Le trac6 des principales voies de circulation;* Les emplacements r~serv~s aux places, aux 6di-

fices et services publics... 
Elabor~s parles services de Purbanisme tousces documents sont souknis Ades procedures d'instruc-tion A l'6cheton local sensiblement identiquespuisqu'elles s'inspirent d'un double souci : consulta.tion des 4lus et consultation de la population. 

LES DIFFICULTES DU SUIVI DE LA MISE
EN OEUVRE 


Depuis quelques annes, les efforts se sont multiplies
pour couviir le plus grand nombre possible d'agglo-
rn rations en documents d'urbanisme. Mais la mise enceuvre de ces documents est entrav~e par un certain 
nombre de diffit:lt1s ; ce qui hypoth~que dans la plu-part des cas les chances de r~alisation des optionsd'am~nagement arr~t~es. Des retards importantssont enregistr~s le plus souvent dans la r~alisation dela programmation des actions d~finies par les docu-ments d'urbanisme et particulirement en ce qui con-ceretouverture A lurbanisation des zonesd'extension. 

En effet, linsuffisance, voire l'aisence de l'6quipfmont des terrains en "hors site" et le manque de coodir,:,tion entre les divers intervenants dais la r~alisation 6-s actions qui leurs sont imparties sont A1'origin 
de ces rotards.I: 

Cette situation peut trouver son explication dans le,6lments suivants :
La modicit6 des moyens financiers des collecti.vit~s locales, principal gestionnaire des agglomra.tions, rend incertaine toute programmation de,documents d'urbanjsme. Ceci 6tant, la majeure 

partie des moyens financiers des communesabsorb~e par est 
ments existants.les charges d'entretien des dquipe-

Pour pallier A ces insuffisances, l'Etat intervientdans le financement des 6quipements d'infrastruc­ture soit directement soit d'une mani~re indirectepar le biais des subventions qu'il accorde aux com­
munes.
II y a lieu de signaler ici, l'absence d'une participa­tion significative et r~glement~e au financement des6quipements hors site par les propri~taires fon­
ciers. 

* L'absence d'une programmation rigoureusedes actions revenant A certains d6partements
charges de la r.alisation des 6quipements socio­collectifs agissart le plus souvent en fonction desopportunit~s budg4taires et foncires du 
moment et sans r~f~rence au document d'urba­nisme, ceci peut s'illustrer nettement au niveau desacquisitions fonci~res devant constituer le sup­
port Aune localisation judicieuse des 6quipements.En effet, l'acquisition des terrains par certainesadministrations prend non seulement des retardsimportants mais porte g~n~ralement sur des ter­rains non programmes par les documents 
d'urbanisme. 

* La non maitrise du problme foncier urbaindfie, d'une part A l'appauvrissement continu des reserves fonci.res de l'Etat et des collectivit(slocales destinies Ar6pondre aux besoins d'amena­
gement les plus urgents et d'autre part A l'absenced'actions visant A coordonner les acquisitions fon­ci.res avec les besoins d'am~nagement tels qu'ils 
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sont d~finis par les documents d'urbanisme. 
A celA, il faudrait ajouter qu'un certain nombre de 
contraintes Ala mobilisation des terrains Al'urbani-
sation subsistent encore et proviennent de la non 
'zn~ralisation de l'immatriculation fonci re, du gel 
Les terrains Al'urbarisation, de la multiplicit6 desstats juidiuesu so...vrent 
status juridiques du sol.., 

Cette affirmation nous am ne Aposer une question de 
taille Ces instruments sont-ils coh~rents entre eux ? 

La pratique actuelle consiste A 61aborer sur la base 
La praiqe auel ent A berr l s 

des donnetes d'Am~nagement du Territoire les 
Sch mas Directeurs d'Am nagement Urbain qui cou­les centres urbains et leurs zones d'influence 
immediate ; suivis de plans d'am~nagement qui cou­

* 	 Les difficult~s dies Ala multiplicit6 des inter-
venants et A la r6alisation des actions d'am6na-
gement au "coup par coup" et sans aucune 
coordination. Ce qui fait appel A la n6cessit6 de 
disposer de structures devant jouer d'une part un 
r6le d'animation et de coordination des investis­
sements publics et priv6s et d'autre part un r6le 
d'op6rateur devant ceuvrer dans le but de l'applica-
tion des options d6finies par les documents d'urba-
nisme. 

LES PROBLEMES DE COHERENCE DES 
INSTRUMENTS DE PLANIFICATION 
URBAINES 

La question de la coherence dans un domaine bien 
fourni est en contradiction telle que la planification 
urbaine, rev~t un caract re fondamental. En effet, bien 
souvent l'action du planificateur se resume par la ges-
tion de contradictions : Les pressions du moment, et les 
exigences du flitur, la n~cessit6 de pr(voir les 6quipe-

ments suffisants et les moyens financiers limit~s, le 
respect de la propri~t6 fonciDre priv~e et l'expropria-
tion pour cause d'utilit6 publique, l'encouragement de 
la promotion priv~e et les servitudes et limitations de 
densit6, la protection des sites spdcifiques et l'appel 
aux investissements privs, la promotion d'une archi-
tecture de qualit6 et la n~cessit6 de r6glementer la 
construction, la sauvegarde des tissus anciens et le 
r6am~nagement des centres villes etc Ceci..... 
sans parler des intr ts contradictoires des diff~rents 
intervenants en matinre d'am6nagement urbain et de la 
juxtaposition d'espaces conflictuels de par leur fonc-
tion et les activit6s qui s'y pratiquent. 

Forts de deux atouts, technique et juridique, les ins-
truments d'urbanisme sont appel~s Amettre en coh6-
rence l'ensembe de cps conflits. 

vrent les secteurs urbains, y compris les zones 
d'extension pr6vues par le S.D.A.U. N'tant pas sou­
tenu par une base juridique, les dispositions du 
S.D.A.U. sont appel6es A8tre impos6es par le biais des 
Plans d'Amnagement. 

Or ce que l'on peut constater c'est que: 
a. Les plans d'am6nagement, hi6rarchiquement 

situ6s en aval par rapport au sch6ma directeur, sont, 
chronologiquement, en amont par rapport Acelui-ci. 

b. Les plans d'am~nagernent continuent Aavoir un 
circuit d'6Iaboration et d'approbation enti~rement 
inddpendant des schdmas directeurs. 

c. La mise en phase de ces deux instruments, et 
l'6tablissement de la hi6rarchie souhait(e entre les 
niveaux de planifications propres Achacun d'entre eux, 
imposent l'abrogation par le S.D.A.U. des P.A. qui lui 
sont ant(rieurs. Or, compte tenu du fait que le 
S.D.A.U. n'a pas de base juridique ; il ne peut abroger 
les P.A. 

d. Le facteur temps ceuvre souvent dans le sens de 
l'accentuation de la discordence entre ces deux ins­
truments. En effet, la lourdeur des 6tudes du schema 
directeur d'une part, et la lenteur des procedures 
d'approbation des P.A. d'autre part, n~cessitent des 
d(lais importants qui laissent la porte grande ouverte 
aux "coups-partis" et aux changements de donn6es sur 
le terrain. 

e. L'articulation entre le schema directeur et les 
documents d'am~nagement du territoire reste absente 
compte tenu soit de l'inexistence de ces documents soit 
de leur d(phasage par rapport au S.D.A.U. 

f. On constate 6galement une absence de la pratique 
qui consiste A avoir syst6matiquement recours aux 
6tudes sp(cifiques qui doivent completer les instru­
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ments d'urbanisme, et concr(tiser leurs objectifsd'am~nagement ; telles que les 6tudes de rghabilitation
des M~dinas, d'ordonnancement architectural, de res-
tructuration de tissus spgcifiques ou de sauvegarde demonument et de sites de valeur 6cologique ouicu-relle... etc... 

Ces constatations montrent que tout se passe comme"s'il s'agissait d'une superposition de documents plut6t
qu'une mise en place d'un systrarchisgs articulgs et cohgrents. me d'instruments hi-d 

On constate 6galemedit que les grandes rgalisations 
sur le terrain correspondent rarement Ades operationsprgvues A I'avance par des instruments d'urbanisme. 
En effet, ces operations ont vu le jour, soit grAce Al'absence de rigueur dans V'application des documents,soit au manque de coh(rence de ces documents (exis-tence du S.D.A.U. sans P.A. ou existence de P.A.
d(pass6 etc...) soit au fait qu'elles sont int(gr6es auxpr6visions du document car elles ont k6 conques en m~me temps que le document. IIest Anoter Ace propos 
que rares sont les P.A. homologu6s qui couvrent deszones vierges d'extension; mnais, en r~gle g~n~rale, ilscouvrent des zones djA entamnes. 

Ce qui denote d'un urbanisme de rattrapage ; plut6tque d'un urbanisme pr6visionnel. 

Cette situation est entrain d'etre chang~e; et l'oncommence A6voluer vers une mise en coherence desinstruments d'urbanisme tant au niveau des 6tudestechniques de leur conceptions qu'au niveau juridique,
puisqu'une refonte des textes actuels a 6t6 propos~e.Aussi, la mise en place de structures specialis~es telles que les Agences Urbaines est de nature Agarantir nonseulement cette mise en coherence, mais aussi le res-pect des dispositions des documents. 

Ce qui permet de rentrer rdeflement dans une phased'urbanismepr~visionnel et planifi6 Along terme. 

Cest alors qu'un autre probl~me commence Aappa-raitre et Von entend par ci - par IAdes voies qui s'6lM-
vent contre ce qu'ils appellent "Urbanime Contrai-

gnant",ou d'autres qui opposent "l'UrbanismeOpIa­tionnel" A l'Urbanjsme planifi6 "ou l'Urbanisme Con­
cert" A "l'Urbanisme Co~rcitif". 

11 apparait donc clairement que l'on se situe entre
deux p6les :une volont6 de planification rigoureuse, au
risque de voir bloqu6 un bon nombre d'initiatives ; ou 
une rgalit6 de manque de rigueur, au risque de voirl'espace urbain dgsint~gr6, dgsordonn6 et d6sarticulI ! 

Certains parlent Iade .soupiesse de documentsdurbanisme, oui, mais quelle souplesse, quelles sontles limites, quelles sont les fixes, quelles sont les 
variables ?

II est vrai que ces questions trouvent leur l6gitimit6 
compte ten: 

* Du caract re - fatalement - fig6 des documents parrapport Ala nature 6volutive et conjoncturelle
des probl mes de l'Urbanisme. 

* Des impr6vus et des projets de grande
importance, sociale ou 6conomique, qui peuvent
surgir.

* De la relative verification des hypotheses deprojections et de calcul des besoins sur la base des­
* quelles les documents ont 06 1abors.Des retards ou de d.faut 6ventuel de r~alisationde certains projets structurants pr(vus par les 

documents d'urbanisme. 
* Des difficult~s 6ventuelles d'urbanisation des zones ouvertes par les documents.
* Du manque de maitrise de l'urbanisation 

constat6 sur le terrain.

Ces 6l6ments doivent 
 tre analyss et 6tudi~s et doi­vent permettre de procder aux modfications etajustements, qui s'avreraient ncessaires, au boutd'une certaine pdriode, des dispositions des docu­

ments d'urbanisme. 
Et c'est en IA que reside toute la souplesse des

documents d'urbanisme; car elle permet de mettre en6vidence le rapport dialectique entre la r~alit6 6volu­tive sur le terrain et la conception des documents de
planification. 
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ELEMENTS DE BILAN SUR LA MISE EN OEUVRE DU PLAN
 
DIRECTEUR D'URBANISME DANS LE DISTRICT DE TUNIS
 

Par 

HENDA GAFSI, Sociologu6 
DISTRICTDE TUNIS 

TUNISIE 

INTRODUCTION 

Le bilan de l'6volution de l'urbanisation dans 
l'agglom~ration Tunisoise depuis 1977, date de mise en 
circulation du Plan Directeur d'Urbanisme (P. D. U.) 1 
du District de Tunis, atteste d'un certain nombre 
d'acquis mais fait 6galement ressortir de nombreux 
problmes non encore r~solus. 

L'extension spectaculaire de l'habitat spontan, les 
d~s~quilibres flagrants dans la r~partition des 6quipe-
ments et la degradation de l'environnement sont les 
manifestations les plus apparentes de la d~faillance des 
outils, utilis~es pour encadrer le d~veloppement de la 
capitale. 

du 	 contexte 6conomique etLes caract~ristiques 
et despolitico-institutionnel et la nature des acquis 

d~parages sont des 6lments qui permettent d'6clairer 
les causes des dysfonctionnements et de comprendre la 
port~e des r~ajustements qui cornmencent As'oprer 
en matire de strat~gie urbaine dans le District de 
Tunis. 

I. 	 Le P.D.U. 6tait appel "plan d'aninagement rtgional (P.R.A.) 
jusqu'en 1979 date de promulgation du code de l'urbanisme. 

I. LE CONTEXTE 

1.1. 	La d~mographie 
Comme la plupart des capitales du Tiers-Monde, 

Tunis connait une croissance d~mographique sou :enue 
(3,2%). La population qui est aujourd'hui de 1,6 raillion 
d'habitants (le 1/5 de la population nationale), pa~sera A 
2,25 millions d'habitants en Fan 2000. Bien que le fac­

teur d~mographique ne soit pas actuellement le plus 
pr~occupant, d'autres pays connaissant en effet des 
taux de croissance urbaine bien plus 6lev~s, l'extr~me 
jeunesse de la populati,.n conjugu~e A la monte du 
ch6mage risquent de constituer de s~rieux probl~mes 
dans les ann~es Avenir. 

1. 2. Le contexte politique et institutionnel 

Sur le plan politique et institutionnel, le syst~me 
tunisien reste caract~ris6 par le r6le pr6pond~rant jou6 
par l'Etat dans le d~veloppement urbain. C'est l'admi­
nistration centrale qui est charg~e de la mise en place 
des conditions mat~rielles du d~veloppement 6cono­
mique et social, ne laissant aux autorit6s locales et 
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r~gionales qu'un r6le de relais des services centraux etdes prerogatives n~gligeables en matire de planifica-
tion et production des services publics urbains. On aassist au cours des vingt derni~res annes Ala mise enplace de la Direction de l'Amnagement du Territoire(D.A.T.) au sein du Minist~re de l'Equipement et del'Habitat et de nombreux organismes nationaux telsque les Agences Fonci~res, ]a Caisse Nationaled'Epargne Logement (C.N.E.L), l'Office Nationald'Assainissement (O.N.A.S.), l'Agence de r~habilita-tion et de Renovation Urbaine (A.R.R.U.)... chargesde planifier et d'orienter la production et le finance-ment de 1habitat et des principaux services publicsurbains. 

La loi Organique des Communes, promulgu~e en1975 constitue incontestablementd~centralisation et marque une tentative deun pas d~cisif dans l'exp6-rience de d~concentration. 

Force est de constater cependant que, malgr6 cesefforts de dcentralisation, les municipalit~s tuni-siennes ne constituent pas encore des structures localesfortes capables de planifier et de g~rer le d~veloppe-ment de leur territoire. Un important 6cart persiste eneffet entre le r6le qui leur est assign6 par ]a loi et celuiqu'elles sont r~ellement en mesure de jouer dans lecontexte actuel. Les communes restent largement tri-butaires du pouvoir central qui leur transf~re 50% deleurs ressources. Les finances municipales jouent un
r6le marginal dans l'6conomie nationale puisqu'elles ne
repr~sentent que 1,6% du P.I.B. et 4,5% des recettes
du Gouvernement central. 


A l'6chelle r~gionale, les gouvernorats, tout commeles communes, sont des structures locales encore fai-blement d~centralis~es qui pr~sentent une dualit6 juri-dique et administrative, puisqu'ils sont Ala fois des col-
lectivit~s locales d~centralis~es, dot~es d'un organed(lib~rant (le Conseil Rfgi.,nil) et des structures
dconcentr~es de l'Etat, administres par un gouver­neur, repr~sentant direct du chef de l'Etat. 

La creation en 1974 du District de Tuais, 6t.lisse-ment public charg6 d'6laborer un Plan d'Am~nagementint(gr6 de I'Agglomeration de Tunis dans le cadred'une prospective A long terme et d'assurer Ia coh(-rence interne des programmes d'investissement des 
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d6partements minist~riels, des communes et des orga­nismes publics, constitue une mesure unique en son 
genre. 

Le District de Tunis, seul organisme d'am nagementregional A vocation intersctorielle apparait dans lesystme tunisien comme un organisme d'avant garde,paris code ce un po endaslsystnme. Le code de l'Urbanisme promuilgu en 1979ne facilite pas dat~che du District puisqu'il accorde auMinistnre eniagrde l'Uilanisme une incontestablepr~sance en matire d' laboration et d'approbation
des documents d'urbanisme, ne pr~voyant aucuneclause particulire pour la region de Tunis. 
1.3. Le contexte 6conomique 

Sur le plan 6conomique, ]a mise en ceuvre du P.D.U.a W engag~e dans une p~riode de relative prosp~rit6 
6conomique. Le taux de croissance du P.I.B. a d~pass6les 5% /an entre 1970 et 1980, le taw. de ch6mage estpass6 de 15% en 1970 A11% en 1980. Dans ce contexte6conomique favorable, les villes en g~n~ral, et Tunis enparticulier, ont b~n~fici6 d'importants investissementspublics surtout dans le domaine de l'habitat et desinfrastructures. Les m~nages ont eux-aussi consentides efforts remarquables pour la construction de leurslogements. A Tunis 11 000 logements ont 06 cons­truits annuellement entre 1975 et 1984, soit 50%
plus que ce que pr~voyait le P.D.U. 

de
 
Bien qu'il soit difficile dans ce bilan de faire ]a part de
" ce qui est l'effet de l'instrument utilis6 et de ce qui luiest 6tranger, nous tenterons tout de mrnme de mettre en
exergue 
certains 6lments susceptibles d'6clairer lesraisons des succ~s et des 6checs du P.D.U.II. LE P.D.U. A L'EPREUVE DES FAITS 

2.1. Les acquis 

Le P.D.U. a permis d'identifier et de hi~rarchiser les 
principaux problmes de l'agglom~ration.

I1 a d~limit6 les zones d'extension, les quartiers Ar~habiliter, la localisation des grands 6quipementsd'infrastructure et des grands projets urbains structu­rants. II a 6galement 6valu6 les cofits et pr~pard la mise 



en oeuvre de certains projets avec les op6rateurs con-
cern6s. 

C'est ainsi que les operations de r6habilitation ont 
toTich6 un grand nombre de quartiers, que ]a r alisation 
du m6tro et de nombreuses voies urbaines rapides con-
tribuent A l'am6lioration des transports et des d6pla-
cements et que la qualit6 de desserte des logements par 
les r~seaux d'infrastructure s'est sensiblement am6-
lior6e, 

Dans le domaine de l'environnement, l'assainisse-
ment du Lac de Tunis et la mise en place d'un dispositif 
de collecte et d'6limination des ordures m~nag res 
constituent des acquis importants pour l'agglom~ra-
tion. 
2.2. Les prob~mes 

Bien que globalement et en termes quantitatifs, le 
secteur de l'habitat ait connu des ameliorations tr~s 
sensibles au cours de la dernire d~cennie, le develop-
pement spectaculaire de l'habitat spontan6 (1 logement 
sur 4), le gaspillage d'espace et la destruction de terrec 
agricoles fertiles (le 1/4 de la surface urbanis~e annuel-
lement) t~moignent de l'impuisance de nos instruments 
de planification face au jeu complexe des m~canismes 
du d~veloppement urbain et aux contraintes socio­
6conomiques. 

Le maintien de d~s~quilibres dans la repartition des 
fonctions urbains, la d~t~rioration de l'offre de trans-
ports collectifs (malgr- la r6alisation partielle du m~tro) 
et la degradation des conditions d'environnement sous 
l'effet de la pollution industrielle et domestique consti-
tuent 6galement des indicateurs pr6occupants sur 
l'6volution de l'urbanisation dans la capitale. 

III. 	LES LEMONS DU BILAN 

Moyennant certains retards et des surcofits souvent 
importants, les op~rateurs publics se sont attel~s Ala 
r~alisation de nombreux projets programms, en par-
ticulier dans le domaine (: - infrastructures routi&res, 
des transports col!ectifs, a, 'assainissement et de la 
r6habilitation urbaine. 

Ce type dr projets, financ6s essentiellement par des 
fonds publics et mis en ceuvre par des op6rateurs sp6­
cialis6s (O.N.S., A.R.R.U., S.M.L.T.(1) etc ...consti­),

tuent les acquis fondamentaux du P.D.U. 

Nous pouvons sonc dire que le P.D.U. a principale­
ment fonctionn6 comme un plan d'infrastructures et un 
plan d'orientation pour les projets de rehabilitation. 

Par 	contre, si lAF.H. a globalement tenu compte 
des options du P.D.U. en matinre de localisation 
d'habitat public, les 6ch~anciers de r6alisation, les 
priorit~s accord~es A certaines zones et le type 
d'habitt prcmu mcttent sdrieusement en doute le bilan 
positif qu'un observateur non averti serait tent6 de 
dresser concernant les activit~s de l'Agence. 

L'A.F.H., particuli~rement expos~e aux pressions 
des responsables politiques et des groupes sociaux les 
plus influents n'a pu jouer pleinement le r6le social et 
anti spculatif qui lui a &6assign6 par le lgislateur et 
n'a donc pu mettre en ceuvre les options du P.D.U. 
relatives A]a promotion de l'habitat social et au r6qui­
librage des fonctions urbaines dans l'agglomration 
(ralentissement de l'habitat au nord et impulsion de 
l'habitat au sud). 
3. 2. Les raisons des d(rapages 

Elles sont de deux ordres :le dysfonctionnement des 
instruments de planification, coordination et mise en 
ceuvre et l'inad~quation des politiques sectorielles Ala 
r(alit6 socio-6conomique. 

3.2.1. 	Le dysfonctionnement des instruments 
de planification, de coordination et de 
mise en oeuvre : ilest dfi A 4 facteurs 
essentiels : 

- L'absence de concertation pour 1'6laboration 
des diff~rents documents d'urbanisme, en particulier 
les Plans d'Amnagement Urbains (P.A.U.). C'est 
ainsi, qu'A l'encontre des dispositions du P.D.L., des 
zones ont 6t6 largement ouvertes A l'urbanisation en 
plein p~rimtre agricole (Mornag, Mornaguia, Kh6­
lidia, Oued Ellil .. (1). Par ailleurs une pl(thore de 
lotissement sont W ralis~s sur des terrains cie l'Etat 

1. 	 Ces P.A.U. ont 6w Mlaboris par laDirection de I'Amrnagernent 
do territoire. 
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en zones agricoles, A la faveur de processus d~roga-
toires. 

L'opacit6 des processus de decision relatifs A
la mise en oeuvre de grands projets, mobilisant des 
ressources publiques importantes. 

Certains d'entre-eux, comme le m6tro de Tunis,taient pr~vus par le P.D.U., mais ce dernier a subi au 
cours de sa r6aiisation et au gr6 des changementsminist6riels, des modifications de trac6 qui ontengendr6 des retards et des surcofits consid6rables,
D'autres, comme le projet de ville nouvelle des Berges
du Lac de Tunis, ont 6t6 d6cid~s par les plus hautesautorit6s et vont avoir, malgr6 leur action b~n~fique sur
l'environnement et l'embellissement de ]a ville, un
impact tr~s lourd sur'le budget de l'Etat et sur I'6qui­pement d'autres quartiers. 

-	 Une coordination peu efficace des 
programmes et des investissements desop6rateurs. 

Cette coordination fait partie des pr6rogatives du 
District de Tunis, lequel s'est trouv6, dans la plupartdes cas sans movens d'intervention efficaces. Le Dis-
trict n'a en effet pas 6 en mesure d'assurer la coh6-
rence interne des investissements des op6rateurs enmnatitre d'an6nagement et de veiller A la coordination
technique de l'ex6cution de leurs programmes. La forte

centralisation des pouvoirs de d6cision, ]a verticalit6 et 

le 	cloisonnement des op6rateurs sont A lorigine decette situation. L'attitude des d6partements minist6-

riels habitu~s A avoir pleins pouvoirs dans cer Ains
domaines techniques, les actions sectorielles et de
niveau national des organismes publics, soumis, il est
vrai, Aleurs contraintes propres, le faible pouvoir et les
preoccupation :strictement locales des 
communes ont 
souvent entrav6 les efforts de coordination et les 
mesures novatrices men6es par le District pour mettreen 	place des actions conccrt~es. 

Les contraintes auxquelles sont soumis les orga-nismes d'ex6cution (rentabilit6, 6quilibre budg~taire,
problmes fonciers) qui agissent dans le cadre d'un
march6 dont le fonctionnement leur 6chappe en grandepartie, les tensions auxquelles ils sont sounis pourproduire des biens et des services en quantit6 crois-
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sante avec des ressources limit~es, font qu'ils ont ten­dance A ne se pr6occuper que de leur mission secto­
rielle et An6gliger les objectifs de mise en coherence de
leurs interventions avec les n6 essits d'un develop­
pement urbain quilibr. 
En outre, ces organismes, du fait de leur dimension
 
n ot ces rnismes u ua t d ns 

nationale sont des interlocuteurs puissants qui dansIl'tat actuel des choses, ont les moyens de mener unepolitique indpendante des collectivitos publiques,locales ou rionaes (District) sur le territoire des­queules cues oprent. Elles aborent eursprogrammes
sectoriels en ne rendant de compte qu'A leurs dpar­
tenents de tutelle. 

Aussi, ces organismes constituent-ils de poser, sur leplan de l'am6nagement, un problme d'unit6 desobjectifs d'abord et de coordination ensuite car l'appli­
cation d'une politique urbaine volontariste n'a de sens que si les divers intervenants en la matinre agissent de 
concert dans un m~me cadre de coherence. 

-	 LINSUFFISANCE DES MOYENS DE
MAITRISE FONCIERE 

La quasi absence de politique de maitrise foncire 
se manifeste essentiellement par 

* 	 Une r6trocession importante de terres 6tatiques 
aux priv6s.

* 	 Les nombreux changements d'affectation deterres agricoles malgr6 lexistence de documents
teurbanisme, ]a carence des instruments de con­tr6le pour les transactions foncires favorisant ce 
lr6eorene.
 

Les instruments de maitrise existent pourtantpreemption, expropriation, prini.tre d'intervention
fonci~re inais sont d'un fonctionnement lourd et com­
plexe :les agences fonciires, les collectivit~s locales et
les d6partements de l'Etat les utilisent peu. Par ailleursla raret6 de leurs ressources financires limite les pos­sibilit6s de constitution de r6serves fonci.res. 



3.2.2. 	L'inad~quation des politiques 
sectorielles Ala r~alit socio-
6conomique. 

Les besoins des categories sociales A revenus 
modestes qui constituent aujourd'hui la majorit6 
urbaine ont 6tu largement sous estims par les op~ra-
teurs, en particulier dans le secteur de lhabitat 

L'Agence Foncire pour l'Habitat (A.F.H.), s'est 
adress~e en priorit6 aux categories de population A 
hauts et moyens revenus et la Socit6 Nationale 
Immobili~re de Tunisie (S.N.I.T.) malgr6 des efforts 
n'a pu fournir en nombre suffisant des logements A 
cooits moderns. 

En mati~re d'infrastructures, les r6alisations effec-
tEs nt atinid'amliorer dc manire tr s sensible 

tues ont permisdaviee a p an, retensile 
les conditions de vie de la population, cependant les 
modes de production des routes, des rseaux et desquipements et lapplication de normes (lev~es ont 

publiques con­
n±cessit6 la mobilisation de ressources 


sid(rables et le recours massif Ades emprunts ext& 

rieurs. Aujourd'hui de nombreux quartiers se trouvent 

dlpourvus d'infrastructures faute de financements. 


L'6volution de ]a situation 6conornique laisse pr-
sager une diminution importante des ressources publi­
ques pour l'6quipement des villes dans l'avenir. 

En effet, la dktrioratior, de lia situation 6conomique 
depuis quelques anndes a poucs6 le Gouvernement A 
mettre en vuvre un Plan d'Ajustement Structurel, 
fonde sur le dlsengagement de l'Etat qui contribuera A 
la diminution de I'intervention publique dans les 
domaines conomique et social et, plus particuli~re-
ment dans la production des services urbains. 

P.).U. POUR GERER LA CRISEV.UN 
IV. Uritaires 

La persistance des difficults clans les ann~es Avenir, 
la mont(±e du ch6mage et de la pauvret6, la reduction 
drastique du Budget de l'Etat (- 'ce fondamental du Plan 
d'Ajustement Structurel de 1986) et la pression gran­
dissante des besoins, ont amen6 les planiticateurs 
urbains tant au niveau central qu'au niveau du District 
de Tunis Areconsider leurs strategies urbaines et leurs 
outils de planification. 

Bien que ce processus d'6valuation et d'ajustement 
n'en soit encore qu'A son debut, certains principes de 
base peuvent d'ores et d6jA tre 6voqu~s. 

Le probl~me fondamental consiste A att~nuer les 
effets les plus n~gatifs de ]a crise en poursuivant le 
d~veloppement urbain Ades coots nettement r~duits et 
en s'assurant que le d~sengagement de l'Etat est cor­
rectement relay6 par d'autres agents. 

4.1. 	Continuer le d~veloppement : un plan 
d'6quipcments prioritaires (P.E.P.) 

Le P.D.U. doit constituer le cadre de r~f~rence privi­
lgi6 pour l'Mlaboration d'un P.E.P., permettant 
d'orienter les investissements publics en voie de rar6­
faction 	vers les projets les plus prioritaires et strat~gi­
ques ; 6quipements des quartiers p~riph~riques, 6qui­
pements de sant6 et de jeunesse, creation de zones 
d'activit~s dans les quartiers occup~s par les popula­tions 	h revenus modestes... 

Ce plan doit ktre flexible et constituer plus un cadre 
de r~f~rence Acourt terme pour les intervenants, qu'un 
instrument de planification Along terme. 

4.2. 	Riduire les coots du d~veloppement. 

Le P.D.U. doit aider Ala reorientation des politiques 

sectorielles dans le sens : 
* 	 D'une densification de l'habitat 
* 	 D'une production de terrains Acoot mod(r6 

De adoption de normes et procd(s d'urbanisa­
tion moins codnteux 

° 	 D'unemamliorationso;teion de la et de la mainte­
nance des services existar:. 
La mise au point d'un programme d'actions prio­

pour 	 !a protection de l'environnement 

dans 	les zones les plus menaces. 

4.3. 	Assurer le relais de I'Etat 

Un d~sengagement de l'Etat sans prise en charge de 
ses missions par d'autres acteurs risque de conduire les 
villes A une situation grave. C'est pourquoi, il doit 
s'effectuer progressivement et paralllement A 
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l'6mergence et au renforcement d'acteurs nouveaux sesubstituant Al'tat dans ses missions d'6quipement etde d6veloppement urbains tant au niveau de la planifi-cation et de ]a coordination d'ensemble qu'au niveau dela r~alisation et de la gestion des 6quipements. Par ail-leurs, face Ala limitation des moyens financiers du sec-teurs public, une plus grande contribution des bm6nfi-ciaires devra 6tre assur~e, contrairement Ala tendancequi a pr~valu jusqu'A present. 
Dans ce sens et afin de garantir de meilleures condi-tions de mise en oeuvre du P.D.U., le District doit aiderA ]a definition de mesures, d'actions, de proceduresallant dans le sens 

Du dveloppement des moyens et deI'largissement des prerogatives desmunicipaht6s. C'est ainsi que ]a Direction des 
Collectivit6s Publiques Locales (Minist~re del'Int6rieur) a lanc6 au debut de l'annie 1989, avecl'aide du District de Tunis, une 6tude de factibi-lit6 d'un "Projet de D6veloppement Municipal".
Ce projet devrait permettre le d6veloppement des moyens financiers et humains des municipalitgsau moyen d'une augmentation de leurssources (anilioration du 

res-
taux de recouvrement,

r6vision de ]a fiscalit6 locale...) et d'une am61io-ration de ]a gestion de leurs services (formation
de leur personnel, introduction de l'informatiqueet assouplissement des ,rmalit~s de recrute-
ment ...). 

* De la resp3nsabilisation des r6gions
La mesure la plus importante concerne le ren-
forcement du pouvoir du Gouverneur Atqui lepouvoir central vient d'octroyer de nouvelles 
pr6rogatives relatives, notamment A ]a pro-
grammation des serv;ces publics urbains et A]agestion des terres de l'Etat, pr6rogatives quidevraient avoir un impact d~cisif sur les condi-tions de r6alisation des 6quipements et la pro-duction de terrains Abdtir et de logements Acofitsmod6r6s. 
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Les Conseils de D6veloppement R~gionaux(cr66s en Fvrier 1989), quant Aeux, constituent une nouvelle structure d61ib6rante A 1'6cheller~gionale, associant les structures d(concentr(es
de l'Etat : Gouvernorat, services r~gionaux desMinist~res et les 6lus de ]a r6gion : maires,d(put6s, repr~sentants des Conseils ruraux. CesConseils, malgr6 leurs prerogatives, auraientcependant un r6le plus consultatif qu'ex(cutif et 
se prononceraient sur les grandes orientations dud~veloppement 6conomique, social, et spatial dela region. Leur impact pourrait cependant dtrerenforc6 s'ils 6taient aid6s dans leurs missions 
par des structures techniques exp~riment~es.Pour les trois gouvernorats de ]a capitale (BenArous, Tunis et leAriana), District de Tunis
constitue ]a structure ad6quate. 

De ]a participati-n des entreprises pri­v6es A la r~alisation et A ]a gestion desservices urbains, notamment dans le domaine
des transports, de I'assainissement et de la pro­motion foncire et immobili&re. Cette participa­tion est de nature A augmenter les capacit6s der6alisation et Arelayer efficacement l'Etat. Elledoit 6tre assur~e par une legislation suffisam­ment incitative, et encadre par des guides de
proctdure, outils oprationnels venant assouplir
les roglementatjons g6nrales et les adapter au
contexte. 
 Le Minist~re des Transports est le 

premier As' tre engag6 dans cette voie avec laprivatisation de certaines lignes de transport col­lectif dans la capitale (Mai 1989). L'avenir dira si 
le choix des lignes c6d6es aux priv6s 6tait judi­
cieux.
 

Enfin, d'une participation accrue desb6n6ficiaires dans le financement desservices urbains. Ceci contribuera A l'aug­mentation des capacit~s financires de r~alisation
et de gestion des op6rateurs urbains. 



LE ROLE DES DIFFERENTS ACTEURS DANS LA CONCEPTION
 
ET LA MISE EN OUEVRE DES DOCUMENTS 

CAS DE CASABLANCA 

Par 

BOUHAYA Abdellah 
A rchitecte
 

Agence Urbainede Casablanca
 
MAROC 

Dans le cadre de cet 6change sur les strategies 
urbaines et l'urbanisme oprationnel , ma modeste 
contribution portera sur le premier aspect et plus pr6­
cisement sur le r6le des diff6rents partenaires en 
matinre de planification et d'6laboration des docu-

comme les limites entre ces diff~rentsments. Mais 
aspects de l'urbanisme sont impr(cises nous pouvon3 
dejA avancer que l'operationnel en mati~re d'urbanisme 
germe dans la phase de planification si un certain
hombre de crit~re et de conditions sont r~unis. 

En ce qui concerne mon intervention, ce sera une 
v~cue A Casablanca A

description d'une experience 
travers un organisme lui mme issu d'une strategie de 

Urbaine de Casablancaplanification qu'est l'Agence 
qu'une profession de foi. 

Pour vous donner une ide de la dimension de cette 
experience, permettez-nous de vous situer le contexte 
dans lequel les idles ont germ~es, les diff~rents parte­

naires en mati~re de planification ont contribu6 chacun 
dans les limites de ses prerogatives Aassurer la mise en 

place des documents d'urbanisrr.e. 

LES DIFFERENTS PARTENAIRES EN 
MATIERE D'URBANISME 

Le r6le de "concepteur" ou plus pr6cis~ment celui 
des diff~rents"d'initiateur" en matire d'6laboration 

documents d'urbanisme incombe traditionnellement A 
l'administration charge de 'urbanisme qui, dans le 
cadre d'une strat~gie nationale d~finit les orientations 
voire la politique urbaine. 

assur~e par la representation locale 
Cette tdche est 

les D vgationsde l'Urbanisme,de 'Administration DivisionsRionales de l'Urbanisme ou bien les 
au sein de la Prffec­d'Am~nagement et d'Urbanisme 

ture ou de Provinces aujourd'hui. 

Ces documents d'urbanisme sont de plusieurs 
niveaux : 

Les schemas directeurs d'am~nagement, (S.D.A.U.), 
les plans d'am~nagement, les 6tudes sectorielles. 

Si le Dahir de 1952 sur l'urbanisme r gle la proc6­

dure de mise en place des plans d'amnagement et leur 

formulation, il n'abonde pas dans la precision d'inter­
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vention des partenaires : la commune doit elle 6treassoci~e ds le d~marrage de l'6tude ? les services
ext~rieurs en matinre d'implantation des reserves
d'6quipements ont-ils le dernier mot ? quelle est le r6lede la Province ou de ]a Prefecture ? etc... 

Quant A l'laboration des Sch~mas Directeurs
d'Amnnagement Urbain, en dehors du Dahir du 
28.5.1985 approuvant le S.D.A.U. de la Wilaya du
Grand Casablanca. aucune procedure n'ttait r~glemen-

irerncnt instatir~e. 

D~sormais - selon le rneme texte - sont concern(s en 
tant que partenaires, outre I'Administration charg(e de1'Urbanisme, les Assembl~es prffectorales des pr~fec-
tures, le PrCsident de la ConIMrunaut6 trhainc et 1oWali. 

L'61aboration de l'6tude incombe bien entendu AIadministration. 

LA MISE EN PLACE DU S.D.A.U. DE

LA WILAYA DU GRAND CASABLANCA 


C'est suite aux I-autes I)irectives Roalesde i'organisation et de la a proposplanification (I ddveloppe-
ment urbain du Grand Casablanca, que lc coup d'envoid'un long proctssus de planifico ion urbaine fLt dlonn& 
en 1982. 

Intervention du Bureau d'Etudes 
L'A minstrtloc arg e d J Ur ani me mi:L'Administratior, harg~e de JUrbansmesionn6 un groupement d'6tudes (Equpe a mis-Pinceau) quidurant trois ann(es devait s'attacher A l'analyse de

l'espace urbain de la Wilaya et d(gager une strat(gie

de d~veloppement de I agglomeration.
 

Encadr6 par les autorit~s locales, Wilaya et Pr~fec-
ture, le bureau d'6tudes en concertation ave:
l'ensemble des partenaires concern(s par l'organisationspatiale, a procd6 A la collecte de documents : 
enqu~tes, recensements etc... pour 6valuer Ia dyna-
mique de la ville et reconstituer le puzzle. 

Ce qu'il faut retenir de cette phase, c'est qu'enl'absence de Banques de Donn(es Urbaines organis(es, 

aligner les 616ments 6tait une tache des plus ardues :difficult~s de mettre la main sur des donnes socio­6conomiques, d~mographiques ou encore d'avoir
affaire A des partenaires en possession d'6lments
int~r~ssants leurs secteurs respectifs et avec plus ou 
moins de bonheur, ayant dejA une strat6gie ou un pro­
gramme guidant leurs actions. En plus du S.D.A.U. 
tout 6tait A faire. 
PROCEDURE D'EXAMEN ET
 
D'APPROBATION DU S.D.A.U. 
 DE 
CASABLANCA 

A la publication du S.D.A.U., l'ensemble des parte­
naires ont eu Ase prononcer sur son contenu et sur sesorientations, une large concertation ponctu~e de r~u­nions au niveau des conseils communaux, pr~fectorauxont conduit A affiner les options et a mettre les der­'ires retouches A la formule definitive... 

Pour son approbation 16gale, il faut soumettre auxassembl es pr(fectorales, A]a communaut6 urbaine et 
au Wall du Grand Casablanca. 

Etant donn6 l'6chelle de planification territoire de la
Wilaya regroulant les six prefectures et tine partie duterritoire de la Province de Ben Yakhlef, les communes
bieI qu 'ayant particip6es AIa discussion des r~sultats

(Iu S.D.A.L!., leur apport 6tait a±s en deqa de ce que
I'on petit esperer, puisque leurs amendements ne por­talent nialheureusement que sur des aspects stricte­

ent ''Co mn LX"autI : extension du territoire comn­munal, eventuelleinent le transfert dactivite, ou encoresur le zonage prevu par le document permettant Ia ges­tion des autorisations de lotir ou de construire. (plan de 
zonage intgr6 au S.D.A.U.). 

La PHASE D'ELABORATION DES PLANS
D'AMENAGEMENT 

La cr6ation de 'Agence Urbaine 
Issu des reconinandations du schemas directeurs le 

nouveau instrument de gestion et de planification 
urbain fut cr(ee : I'Agence Urbaine de Casablanca.

Parmis les multiples tfches qui lui ont &6 attribu6, 
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elle devait 6laborer des plans d'am~nagement des 23 
communes de Casablanca, mettre en place une stra-
t~gie d'intervention fonciire, constituer tin observa-
toire de d~veloppement de ]a ville, assister les collecti-
vitds en matire d'urbanisme, assurer la conformit6 des 

diff~rentesautorisations de lotir et de construire aux 
dispositions. 

l'Elaboration des Plans d'Amrnagement 

La ddmarche pour engager la probldmatique urbaine 
6tant d~finie le plan d'am~nagement doit prendre 
comme unit6 de base le territoire communal. Ce qui 
met l'autorit6 communale en position d'interlocuteur 

une comp&'priviligi6. Les services ext~rieurs ayant 

tence pr~fectorale doivent donc se plier A cette 
demande pour 6tablir leurs programmes. l'autorit6 
locale ne jouera qu'un r6le de coordination entre la 
Commune, l'Agence Urbaine et les autres interve­
nants. 

Une large concertation s'est ouverte, et s'est ter­
mince par l'6laboration des plans d'am~nagement 
approuv~s le 8 Mars 1989. 

L'enseignement Aen tirer c'est que la prise de cons­
cience du fait urbain n'est plus A d6montrer, l'urba­
nisme qui a constitu6 jusqu'alors une affaire de sp~cia­
listes, est aujourd'hui l'affaire de tous, mais il reste 
beaucoup Afaire. 
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POUR UNE REFORME DE L'USAGE DES DOCUMENTS D'URBANISME
 
L'EXPERIENCE TUNISIENNE
 

Par 
ENNAIFER Fathi 

DirecteurGgngralde l'Am~nagement
 
du territoireet de l'Urbanisme.
 

Ministrede l'Equipement et de l'Habitat
 

TUNISIE
 

I - PRINCIPAUX DOCUMENTS D'URBA-
NISME EN USAGE 

1-1. Documents prkvus par la legislation 
d'urbanisme : 

Les principaux documents pr~vus par la legislation 
sont : 

ddonneruredorientationedePdD.U.),
Le plan directeur d'Urbanisme (P.D.U.),-
qui a 	 pour objet d'6mettre toutes orinentationsoutil 

fondamentales et suggestions pour r~gler les localisa-

tions et les vitesses de mise en oeuvre des programmes 

d'urbanisation et de maintenir un certain 6quilibre 

entre 1'extension urbaine, 1'exercice d'activit(s agri-
coles et la conservation des sites naturels ou Aprot(ger. 

etLes Plans d'Amdinagement Urbain (P.A.U.) 

les Plans d'Am~nagement de Dtail (P.A.D.), qui 


ont pour objet de rglementer Dutilisation des sols; et 

les lotissements outil principalement au niveau de la 
gestion. 

Les P.D.U. et le P.A.U. repr~sentent les homologues 
respectifs des Schemas Directeurs d'Am~nagement et 

d'Urbanisme (S.D.A.U.)et Plans d'Occupation des Sols 
(P.O.S.) du systL.me franrais. 

1.2. 	 Documents en usage non pr4vus par la 
legislation : 

D'autres documents sont en usage sans &re pr(vus 
par la loi; ce sont : 
S.N.AeTplann 

de d velop­

pement des grandes infrastructures, les 6quipements 

o Le schema National d'Am~nagement du Territoire 

structurants, la strat( gie de d( veloppement de l'arma­
tueuran, et... 
ture urbaine, etc... 

9 Les schemas R(gionaux d'Am~nagement du Ter­
ritoire (S.R.A.T.) et les Schemas d'Am~nagement de 

besoinGouvernorat (S.A.G.) qui r~pondent surtout au 
de pousser le S.N.A.T. A tre plus concret et Aaller 
plus dans le d~tail. 

1-3. 	 Insuffisances affectant la pratique 
actuelle 

1-3.a. 	: A I'dchelle urbaine: 
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L'usage de ces outils A l'4cheile urbaine com-
porte quelques insuffisances : 

Tout d'abord, les P.D.U. et P.A.U. sont tous les deux 
bAtards et utilis~s A la fois comme documents juridi-
ques et comme documents de programmation. Ainsi le
P.D.U. traite parfois de l'affectation d~taill~e des sols 
et de la r~glementation de leur utilisation alors que le 
P.A.U. a pr~vu de comporter des 61ments de cofitsalors que dans la r~alit, pour la totalit6 des quelques
250 Plans d'Am~nagement Urbain approuv~s, de tels 
6lments ont toujours t6abscents. 

Ceci 	a engendr6des doubles emplois et des incoh& rences. Ainsi la ddlivrance de renseignements d'urba-
nisme bas~es sur les donn~es du P. D. U. a incit6A 
acc~l~rer la spdculation fonci~re sur les terrains 
d',cxtension des agglomrratinns et ce, bien que ces ter­rains 	soient classes non urbanisables dans l'imm~diat. 

Un autre inconvenient dans l'usage des documents 
est dti au fait qu'on a assist6 A une g6n~ralisation for-
melle Al'ensemble des villes des P.D.U. et des P.A.U.,
entrainant un effort formel pour promulguer ces 
documents et engendrant des inadaptations et des blo-
cages, et donc une certaine rigidit6 cons~quente pour 
g~rer l'urbanisation. 

1-3.b. 	:A l'&helle du territoire: 

On assiste A un ph6nom ne analogue A l'6chelle du 

territoire, et ce par la g~ndralisation des S.R.A.T., des 

S.A.G. et autresr(alit documents (cartes th~matiques). En, ces difficult~s constituent des diffi "'t~s dejeunesse gnralement dues Aun manque de c,4 .ditions. 

11-	 GRANDES LIGNES DES REFORMES 
ENVISAGEES: 

11-1. 	 Au niveau des principes 

Les principes retenus pour introduire des r~formessont les suivants : 

i. Am~liorer les outils existants sans introduire de 
grands bouleversements ni d'outils nouveaux mais 
seulement en rationalisant les outils existants de fa~onA introduire plus de rigueur dans leur utilisation et 
normaliser leur contenu. 

ii. Introduire une sp~cialisation entre les
documents juridiques et les documents de 
programmation, les deoutils programmation ne 
devant pas tre opposables aux tiers mais setlement 
aux agences, oprateurs et organismes publics, et les
outils juridiques devant d~finir les droits d'utilisation 
des sols. 

id. Introduire une certaine souplesse dans l'laboration 
des documents et favoriser une approche pragmaticue
ofudes modifications peuvent tre apportes au fur etmesure des besoins. 

iv Assurer une coherence globale A l'utilisation des
divers documents, et ceen concervant cette utilisation 
dans le cadre dune mcanique unique. 

11-2. RMforme des documents de programma­
tion :
 

Parmi 
 les r~formes envisag~es concernant les 
documents de programmation, nous pouvons citer : 
* La simplification du langage et des documents utilis~s 
A l'chelle du territoire et la codification du S.N.A.T. 
en le considrant comme une synthse permanente des
r~flexions aux diff(rentes chelles territoriales et des 

reflexions th(matiques :
 
e La normalisation de l'usage des P.D.U. 
en leur fai­sant jouer pleinement leur r6le d'outils de programma­
tion, et ce notamment par ]a definition d'une strat~gie 
foncire; 

La limitation de l'Maborationaux 	 agglomerations des P.D.U. formalis6sconnaissant des 	 pressions fon­
cires les plus fortes; 
* L'introduction 6ventuelle de l'usage de documents 
supports pour faciliter aux communes l'assimilation
des orientations de d6veloppemnent (;iotamment Plans 
de r~f~rence). 
11-3. RMforme des documents juridiques 

Parmi les r6formes envisag~es concernant les 
documents juridiques, nous pouvons citer 

* La transformation des Plans d'Am~nagement Urbain 
en purs outils de r(glementation; 
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* La r6introduction des ordonnances d'architecture 
permettant une certaine volutivit ; 

e L'61aboration d'une r~glementation g~n~rale appli-
cable aux villes ne disposant pas d'un Plan d'Am6na­
gement Urbain; 

* L'assouplissement des normes d'urbanisme par 
l'introduction et la codification des tol6rances. 

114. R6vision des m(thodes et des procdures 
de planification et de programmation 

Les mesures Apr(voir concernant les m(thodes et les 
proc6dures de planification et de programmation 
r6pondent au souci d'am6liorer la coordination des 
investissements et comprennent : 

* L'institution d'un Conseil Sup6riedir pour 
l'Am6nagement du Territoire (cf. Tableau 1), 
charg6 d'arrter la politique d'am6nagement du terri-
toire, de dffinir les orientations de d(veloppement des 
grandes agglom6rations et d'assurer la mise en coh-
rence des politiques sectorielles; 

* Son assistance par un Comit6 Technique, devant 
veiller Ala conformit6 des programmes des op6rateurs 
aux orientations d~cid6es par le Conseil Sup(rieur, et 
par des Comitds Rgionaux, devant assurer A 
l'6chelle des gouvernorats un suivi et une coordination 
des programmes d'6quipement et d'am6nagement des 
villes conform6ment aux options arrt(es; 

* L'organisation du fonctionnement des dites struc-
tures notamment en chargeant de leur secr6tariat les 
structures appropri6es aux diffrents niveaux d'inter­
vention; 

* Enfin une s(rie de mesures devant preparer une 
d6centralisation r(elle de l'M1aboration des Plans 
d'Am6nagement Urbain (notamment par l'Mlaboration 
d'u.n r':glement type, d'une m6thodologie standard, et 
d'une convention d'6tude type) et de la gestion de 
l'urbanisation (relatives aux conditions d'instruction et 
de contr6le des lotissements dont l'6labo-ation de 
cahiers des charges types, et de notes m6thodologi-
ques). 

III- LIMITES ET DIFFICULTES 
III-1. Histoire des RMformes des 16gislations 
urbaniques 

L'histoire des rfformes des l6gislations urbanistiques 
s'est caract6ris(e par une grande instabilit6, pendant la 
p6riode post-coloniale en particulier, on distingue: 

e Une premiere p(riode de stabilit6 relative ofi on avait 
continu6 A adapter les pratiques franaises d'urba­
nisme; 

*Une deuxi~me p6riode d'6mancipation administrative 
marqu6e par une reprise syst6matique des textes; 
* Une troisi.me p(riode de radaptation et de rformes 
des textes et des instruments r glementaires et insti­

tutionnels sous une forme "sectoris(e"; 

* Enfin, la p6riode que nous entamons actuellement et 
recherche aussi une rfforme des textes et des instru­
ments mais avec un souci d'efficacit6, de coordination 
et de pragmatisme. 

111-2. Influence des pratiques extdrieures 

L'histoire des soci(t(s occidentales a 6 marqu6e 
par des p6rip(ties parfois douloureuses m~mes oi un 
besoin de plus de d(mocratie a impos6 une adaptation 
progressive des perceptions d'organisation des villes. 

Le tableau 2 pr6sente, d'apr~s une id6e de J.-P. 
Lacaze, de fagon synth6tique, l'6volution de la percep­
tion de l'espace urbain en fonction de celle de la 
soci6t6. 

Parallement, la formation en urbanisme a connu 
diff6rentes 6coles de pens6e et donc d'influence. Ceci a 
engendr6, pour les soci6t6s des pays en voie de d6ve­
loppement, des difficult(s suppl(mentaires affectant 
leur vision de la gestion urbaine d6jA fondamentale­
ment diff6rente du fait de la diff6rence des contextes 
socio-culturels; il en a mame r(sult parfois certaines 
perturbations se traduisant par une perte de la maitrise 
des technologies de construction traditionnelles et plus 
g6n(ralement du caract re architectural traditionnel 
et menaqant par l-mame leur propre identit6. 
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111-3. Strat~gie de la d~centralisation 111-4. L'impact du tissu institutionnel : 
L'assimilation des textes et legislations urbanistiques L'exp~rience a d~montr6 que les planificationsresultant des diff~rentes r~formes successives n~ces- urbaines les plus rigoureuses pouvaient facilementsite une action tr~s importante de vulgarisation etd'assistance aux communes appel~es Ajouer un r6le de 

dchouer du simple fait de 1'existence de certains op6ra­
teurs d'amnagement ayant leur logique propre ob~is­plus en plus preponderant dans la gestion de l'urbani- sant principalement A des pr6occupations d'6quilibresation. de leur exploitation. 

A ce sujet, il est capital de prendre conscience du r6le 
Les diff~rentes difficult~s ci-dessus font que, pouravoir une strat~gie fiable (tant au niveau du diagnosticmoteur qui pourrait 6tre jou6 par les grandes com- qu'A celui des remdes Aapporter), on ne doit pas semunes en matinre de vulgarisation. A l'inverse, la mul-tiplication du nombre des communes pourrait paraitre 

limiter aux seuls aspects relatifs aux documents
d'urbanisme, mais on dolt en plus prendrenon opportune si la plupart des communes du pays de nombreux 

en compte
autres aspects notamment institution­connait un fonctionnement d~fectueux. nels. 

Tableau 1
LE CONTROLE DES PROGRAMMES 
D'INVESTISSEMENT PAR NIVEAU 

Mission Approbation Suivi & Observations SecretariatInstance A Contr6le assurd par 
Conseil Schema national et ses (1) Industrie, Tourisme, 

amendementsSupkrieur Arbitrage entre poli- etc... 
(2) Approbation de P.D.U.pour tiques sectorielles (1)

'tratdgie de ddveloppe des grandes agglom6- Direction derations.I'Anagement
ment des villes (2)du Territoire (3) Rdpartition des res-Incitations (3) du Territoire 

sources du F.I.A.T. 
notamment. 

(4)Rdseaux primaires etComitk 
Equipements structu-National de Programmes de ddve. Conformitd rants (P.T.T..des pro- S.T.E.G., O.N.A.S.,Coordination loppement Direction dedes princi- grammes d'quipement Routes, S.O.N.E.D.E., l'UrbanismeTechnique pales agglomerations (5) sectoriels (4) S.N.C.F.T., Ports, et Grnupcs

Aropcrtcz. Barrages, d'Agglomerations 
etc...)


(5)Politiques foncieres,
Rdseaux secondaires,Projets urbains. 

Cosit-s Plans de developpement Directions
chniqesTechniques des communes Rfgionales deRdseaux secondaires l'Equipement etRdgionaux Suivi des projets urbains Services r~gionauxd'Amnagement Urbain 
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Caract~re 
dominant 

dans la soci6td 

Aristocratique 

Participative 

(d'aprts un texte de J.-P. Lacaze) 

Tableau 2
 
URBANISME
 

ET EVOLUTION SOCIAL
 

Perception Prise en charge Rd1e joud par 
de la ville de l'urbanisme 1'ing6nieur 

comme par 

un arciiitecte r6le de purun dcor technicien 

larecherche 
.1e l'optimumun organisme une 6quipe 


fonctionnel de sp~cialistes tcohnico­kconoi,.Ique 

une 6quipe la recherche 
un espace pluridisciplinaire de l'optimum 

social g~rant un processus de sous contraintes 
changement social multiples 
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THEME II
 

Conditions de Maitrise
 
des
 

operations d'Amrnagements
 



POLITIQUE D'URBANISATION ET S"'RATEGIES
 
D'AMENAGEMENT
 

par
 
TAHIRI MOULAY CHERIF
 

Ingnieuren chef, Directeurde la D.P.P.
 
Ministerede l'HABITA T
 

MAROC 

1. L'EVOLUTION DES ORIENTATIONS EN 
MATIERE D'URBANISME DANS LE CADRE 

DE LA POLITIQUE DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE. 

A. La politique de rigionallation: 

L'un des facteurs dterminant dans les orientations de 
la politique d'urbanisation durant ces derni~res ann~es 
a W sans nul doute la politique de r~gionalisation 
adopt6e par les Pouvoirs Publics comme ligne domi-
nante du processus de planification dans la mise enplace d'une politique int~gr~e de l'Am~nagement du 
plaedtore deu 
Territoire. 

Cette politique a connu sa mise en place et son dove-
loppement durant le plan 1973-1977, qui a d'ailleurs 
confirm6 la creation des sept r~gions 6conomiques et la 
constitution des Assenl-es R6gionales consultatives 
-ARC -

Cette innovation a constitu6 des progr~s d~cisifs dans 
les m~thodes de planification en mati&e d'Amdnage-
ment du Territoire qui en 6tait le support car elle a 

permis d'associer les techniciens des services ext6­
rieurs, les reprfsentants dlus de la population et les 
autorit6s locales A1'6tablissement .es besoins et des 
programmes de mise en oeuvre dan le cadre des plans 
de d~veloppenent 6conomique et social sur le plan 
regional et au niveau national. 

Ce cadre de travail a non seulement permis: 

*de rduire dans une large mesure les disparit6s des 
&juipements socio-6conomiques entre lee r~gions et les 
villes. 

* mais aussi de d~velopper tout un tissu urbain 
repr~sent notamment par la croiseance et le d~velop­
pement d'un r6seau de petites villes et des villes 
moyennes qui constituent de v6ritables poles de dave­
loppement r~gionaux. 

Le facteur habitat 6tant devenu Ala fois finalitd et 
moyen dans ce processus dynamique de mobilit6 
sociale des populations et du cadre bati; mobilit6 du 
monde rural vers l'urbain et aussi mobilitd des petites 
agglomerations semi-urbaine Ala petite ville et Ala vile 
d'une certaine importance. 

Le tissu urbain national a connu. comme nous le ver­
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rons dans l'analyse qui va suivre, une veritable trans-

formation profonde, tant au niveau de sa dimension que
de sa structure. 

B. LES CHANGEMENTS DE TISSU URBAINNATIONAL. 

En effet, les trois recensements de la population et de

rhabitat de 1960, 1971 et 1982 nous 
 permettentd'analyser cette 6volution, et de mettre en 6vidence lecaractre d'urbanisation de plus en plus rapide queconnait le pays. 

Notons d'abord que les 90% des villes (municipalit6s
et centres autonomes) se trouvant dans la partie Nord-OueFt du pays avec plus de 95% des populations
urbaines et rurales. Quant A l'volution des villes, elle 

Re6partition des villesFonction de leur population 

2 000 000 et plus 
50 000 - 2 000 000 

500 000 - 1 500 000 
250 000 - 500 000 
100 000 - 250'000 
25 000 - 100 000 

Moins de 25 000 

centresautonomes dont 
TOTAL villes et 

- Municipalit~s 

- Centres autonornes 

F- Population urbaine 

- Population rurale 
- Population totale urbaine sur popula­

population 
- Rapport 

tion totale 

est donn e par le tableau ci-apr~s : 
(1) Les Wilayas du grand Casablanca et de Rabat

Sal sont onsidarnes globalement. 
L'analyse des donnes pr~c&1entes fait ressortir les6ments saillants ci-apr s : 
- LJe Maroc s'urbanise Aun rythxne tr~s acc~l&r6 ­la 

population urbaine est pass6 de 29% en 1960 A35% en
1971 et A43% en 1982.

A ce rythme, la population urbaine comptera 50% dela population totale en 1990 et plus de 57% en l'an2000, ce qui posera de nouveaux problmes d'urbani­
sation et de gestion des villes - le Maroc qui avait la
vocation de pays "rural" passera A la catigorie"urbaine" avec tous les changements socio­
konomique que cette situation entraine. 

16 
 9118
1960 1971 
 1982
 

1
 
- 1 ­

4
 
- 3 5
 
7 7 6
 
13 19 
 85
37
75
75
: 55 45 36
 

29 29 45

8 730 399
 

5 409 725 

3 38946613 46 40
 

20 419 955
 
15 379 259 


11 626 570 

8 236 857 9 969 534 11 689 156
42,75 %

35,17 %
29,15 % 
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C - LA NATUFE DES CHANGEMENTS 

Le caractre de villes n'a pas normement change 
entre 1960 et 1971 - le nombre de municipalit(s et de 
Centres autonomes (29) rest s le mme avec cepen-dant des "promotions internes" dans l'importance, Par 

ont W "pro­
contre, beaucoup de centres autonomes 

mus" en municipalit6s en 1971 et 1982. Sous l'effet de 
la pouss(e d6mographique et de l'exode rural, beau-
coup de villes ont vu pass6 leurs populations A un 
niveau sup~rieur. 

Ce sont les villes et centres autonomes dont la popu-
lation est comprise entre 25 000 et 100 000 habitants 
qui ont connu le plus de croissance par notanment 

- 13 en 1960 - 19 entranslation de la tranche inf6rieure 
1971 et 37 en 1982. 

Ces villes "tremplins" ou interm&iiaires entre la vie 
rurale et la vie urbaine sont celles de l'apprentissage de 
l'exp6rience urbaine et ofl les populations rurales 
s6journent avant d'6pouser le mode et comportement 
urbains et de passer Ala "grande ville", 

Par ailleurs ces changements n'ont pas touch6 que la 

structure des villes, mais aussi celles des populations. 

En effet, la population active a connu des transforma­
tions importantes entre 1971 et 1982 comme il ressort 
des tableaux ci-apris. 

R6partition des emplois de la population active 

Secteur 1971 1982 

- Primaire 52,2 % 40,3 % 

I -( 7eondaire 14,7 % 29,2 % 


- Tertiaire 33,5 % 36,5 % 

Les habitants des populations actives dans les sec-
teurs industriels et de service ont connu dans ce 
domaine des d6veloppements importants au d6triment 
du secteur agrico!e. 

De inme qu'au niveau du statut d'occupation des 
logements, ]a propri&t6 et copropri&t6 a connu un 

important d~veloppement : 40,9% du parc urbain en 
1982 contre 37,5% en 1971 et ce au detriment du 
locatif qui lui a regress6 entre 1971 (53,5%) et 1982 
(47,1%). Ceci d6note d'une certaine promotion sociale 
qui non seulement a touch6 les villes, mais aussi et parvoie de consequence, les m~nages marocains. 

Cette promotion a touch6 aussi le caract~re et la 
nature de la construction puisque les constructions en 
"dur" sont pass~es de 77% en 1971 A87,5% en 1982. 

II 	 LESSAI DEVALUATION DES ACTIONS 
ADOPTEES 

Nous ne pensons pas qu'il faille dans le cadre du prd­
sent S6minaire dresser un bilan d(tailld des actions 
entreprises comme 616ments d'accompagnement en 
matinre de politique d'habitat, les rapports d'ex&cution 
des divers plans de d6veloppement 6conomique sont 
suffisamment significatifs A ce sujet, mais il nous 
semble qu'il y a lieu de signaler les actions fondamen­
tales en matire d'Amnagement du Territoire qui sont. 
P la fois causes et effet de la politique d'habitat suivieau niveau national. 

A- LES ELEMENTS MARQUANTS DU CADRE REGLE. 
MENTAIRE ET JURIDIQUE MIS EN PLACE. 

Durant cette p(riode, plusieurs travaux et 6tudes ont
 
W effectu~s pour dffinir et mettre en place le cadre
 

r.glementaire, technique et urbainistique ncessaires A
 
l'action de construction et d'urbanisation tant des vifles 
que de petits centres ruraux et A leur d6veloppement 
harmonieux. 

Ainsi, le quasi totalit6 des grandes villes ont W dotU 
de sch.mas-directeurs. 

S'agissant les plans d'am6nagement, des plans de 
d(veloppement et d'utilisation du sol, des plans de 
croissance urbaine des villes, l'effort colossal qui a 6 
effectu6 en l'espace de quelques ann~es a permis de 
rattraper l'6norme retard dont souffrait l'urbanisation 
harmonieuse et 6quilibr6e du pays. 

Au niveau des actions en mati~re d'Am~nagement du 

Territoire, plusieurs 6tudes et travaux ont 60 effec­
tu~es au niveau des schemas d'Armature Rurale ainsi 
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que le3 6tudes preparatoires au grand Programme cle
petits projets dans plusieurs regions 6conomiques du
Royaume. 

B-LES GRANDS TRAITS DES REALISATIONS PHYSI-
QUES. 

L'analyse des r~sultats des recensements de 1971 et 
1982 nous a permis d'6valuer l'accroissement du parc
national en matinre de logements entre 1971 et 1986 A 
pros de 820 000 logements. 

Dans cet effort national, plus du tiers des construc-
tions sont soit du fait des programmes publics, soit des 
programmes initi~s indirectement par l'Etat ou par ses 
organibmes semi-publics. 

Au niveau rural, si les efforts de l'Etat n'ont pas W 
aussi marquants, que dans le secteur urbain, il n'en
demeure pas moins vrai que quelques actions comme
l'exp~rience des villages pilotes et surtout l'accession 
des constructions rurales au financement des caisses de 
credit agricele 6taient de naturetruction dans ce domaine. Adynamiser la cons­

Parall.lement A cette action de construction et 
d'Am~nagement de plusieurs zones industrielles ont 
&6 cr~es et 6quip~es pros de 20 zones -pour constituer 
de v~ritables p~les de d~veloppement r~ionaux. 

La construction immobili.re a W, dans ce processus, 
un moyen d'accompagnement de facilitation et de fixa-
tion des mouvements des populations, soit du rural vers 
l'urbain, soit des mouvements inter-urbains. 

III- LES ENSEIGNEMENTS DE CETTE 
PREMIERE EXPERIENCE ET LES ELE-
MENTS D'UNE STRATEGIE D'ACTION. 

A- LES LIMITES INHERENTES AUX ACTIONS 
ENTREPRISES 

Parmi les difficult6s qui ont limit6 les efforts 
d6ploy6s tant en matinre de planification urbaine. 
(sch6mas-directeurs) qu'en matinre d'urbanisme 
r~glementaire, se trouve le fait que. 

0 L'61aboration des documents d'urbanisme ncessi­
tent des d~lais importants en 6tudes, analyse et mise en 
place de scenarios - car ils'agit de fixer d~finitivement 
la nature de paysage, l'occupatkn du sol et les orienta­
tions Adonner Ala croissance future de la ville. 

e Cette p~riode assez longue est parfois mise Aprofit 
par certains spculateurs, qui par leurs actions, frej­
nent le d~veloppement harmonieux naturel des villes. 

Au niveau de l'application des textes, le plan quin­
quennal 1981-1985 en souligne deux facteurs fonda­
mentaux. 

Le 	premier r6sulte de l'abscence d'une strat~gie
foncire globale, qui fait qu'aucune action fonci~re 
premiere condition de l'application du sch6ma­
directeur, n'est mise en ceuvre dans les agglom6rations
dot~es de cet instrument. 

La cons&quence de cette lacune est le risque de voir
remis en cause le plan d'am~nagement de l'espace

.propos6 par le schama-directeur. 
* Le deuxi .me tacteur esr le fait que les sch~emas­directeurs n'ont pas d'assise juridique leur permettant

d'tre opposable aux administrations et aux tiers, ce 
qui compromet dans une certaine mesure le respect des 
options d'am6nagement retenues dans le projet.

A ces facteurs objectifs limitatifs, s'ajoutent linsuf­

fisance des moyens humains et materiels mis A la dis­
position de l'administration pour l'dlaboration des plans

d'am6nagement et de d6veloppement et des collecti­
vit(s locales pour leur suivi et leur application. 

B-	 LES ELEMENTS D'UNE NOUVELLE STRATEGIE
 
D'INTEGRATION URBAINE ET DAMENAGEMENT
 

DU TERRITOIRE: LES PRINCIPES D'INTEGRATION 
URBAINE. 

La 	ville n'a de raison d'dtre que dans la mesure oti
elle constitue un cadre privilfgi6 des .hhanges mat6­
riels et intellectuels. D6s lors, l'6tude de la structure, et 
de la -morphologie le la ville, de ses relations avec
l'espace environnant, des conditions de son d6velop­
pement comme de celles de ses citadins, de leurs acti­
vits socio-6conomiques, devient 1'analyse du cadre et 
des conditions de ces 6changes. L'objectif de l'am~na­
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gement et de l'int~gration urbaine apparait clair : mul-
tiplier les occasions, les possibilit~s mat~rielles, la qua-
It6 des relations, des 6changes entre lea hommes et 
organisations. 

L'int~gration peut &re d6finie comme le degr6 
optimum des niveaux des relations entre les hommes et 
les organisations permettant d'atteindre le bien- tre 
maximum de la collectivit6. 

La collectivit6 urbaine - lus locaux, conseils muni-
cipal, autorit6 centrale..., doit tre capable d'identifier 
et de d6finir des objectifs'de la politique de la commu-
naut6 , de d~finir les prioritYs, les programmes d'am6-
nagement et de d~veloppement; enfin de mettre en 
place les procedures et les moyens d'application des 
programmes pour atteindre les objectifs. 
a. Les objectifs de la politique d'inttgration. 

quiCes objectifs correspondent A des preferences 

peuvent tre exprim~es par la Communaut6 urbaine et 
l'intr t de l'int~gration spatiale est mis en lumi~re par 
les interactions qu'elle 6tablit d'une part avec les 
objectifs ainsi d~finis, et ceux relatifs Ala croissance et
le d~veloppement de faton g~n~rale. 

La difficult6 principale d- " ' tel travail de prospective 
rdsulte du fait que tout am~nagement urbain n~cessite 
du temps dans sa preparation, son execution et engage 
'avenir pour longtemps, voire de faon irreverssible. 

On ne peut donc, si l'on accepte l'hypoth~se de 
changements probables des conditions techniques et 
sociales, adopt6 des partis exclusifs de toute variante 
au cours de la p(riode adopt(e. 

La reflcxion prospective doit par consiuent s'inter-
roger sur les causes des changements socaux, et leurs 
rapports avec l'organisation de l'espace et des acti-
vit , le style de vie urbaine et les types de rapports 
qu'auront Aentretenir les populations concern~es, 

II est aussi indispensable d'examiner les rapports 
et les autresqu'entretient la ville avec son "hinterland" 

agglomerations urbaines. 

II sera aussi n~cessaire d'analyser les consequences 
pr~visibles des diff(rentes politiques d'infrastructures 

sur le d~veloppement urbain et sur le mode de vie des 
diff~rents citadins et des populations rurales. 

Les phases de collecte de l'information, de la des­
cription qualitative de 1'analyse doivent tre d~pass~es 

pour rechercher des lois de simulation statistique, si 
possible explicatives, qui d~gageraient les tendances 
des diff~rentes 6volutions probables en fonction des 
objectifs fixes. 

Les m~thodes statistiques doivent tre appliqu~es A 
ce type d'analyses, comme celles de la recherche op6­
rationnelle, pour aboutir Ades modules explicatifs et 
inductifs, qui ont au moins le m~rite de quantifier les 
preferences exprim~es de la communaut6 ainsi que les 
efforts Aconsentir en consequence. 

b. Les principes g9n6raux d'autonomie et 
d'6luilibre au niveau des politiques d'int& 

gration. 

Nous estimons, avec J.F. BESSON qu'il y a trois 
principes fondamentaux Arespecter dans (1) la dimen­
sion des centres urbains et de la structuration de 
l'espace lui mme. 

b.1. Le premier principe est relatif A la 
recherche d'une population A structures 
harmonieuses et 6quilibres. 

En effet, au regard de ce principe. les structures des 
populations de la plupart den centres urbains au niveau 
du Maroc sont disproportionn(es. La majorit6 des 
probl~mes sociaux que connaissent les villes et les 
petits centres proviennent de la structure d'Age 
non 6quilibr~e et d'une structure de m~nages non 
proportionn~e, la proportion des tranch s d'Ages inf6­
rieurs est trop 6lev~e : 42,1% ont moins de 15 ans 
-53,0% ont moins de 20 ans en 1982 une telle d~forma­
tion dans la repartition de la pyramide des Ages ne se 

r~sorbe que tr~s lentement et conduit Ades fluctuations 
tr~s importantes au niveau de la population active au 
cours de plusieurs g~n~rations, de mrnme qu'elle exerce 
des pressions 6normes au niveau de l'emploi et de la 
demande de logement plus particuli~rement (jeunes 
m~nages). 
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L'ensemble de ces donn~es, sur lesquelles les pou-
voirs publics et les d~cideurs doivent agir, ne peuvent 
que renforcer les dessyrn~tries et les d~s~quilibres ... 

urbain/rural. 


rechercheud'une diversification des emplois et
b-2 : Le deuxi~me principe consiste en la 


des activit(s au niveau des agglomirations
urbaines. 

Le tissu urbain, marocain se caract&rise par une dis-
tribution trop in6gale des emplois et des activit6s. En 
effet, la zone du littoral K~nitra - Rabat-SalM - Casa-blanca -El Jadida concentre pros de 70% des emplois et 

des activit~s industriels, pros de 90% des activit~s et

emplois dans les services (banques assurances etc...) et
plus de 53% de l'emnploi permanent; consomme pros de 

70% de l'nerg e plectrique
globale. 

Cette concentration des activit~s et des emploisniveau rIe au
acettc zone qui repr~sente moins de 45% de


population nunicipale urbaine totale, pose des pro-

blames exceptionnels 
au niveau de la structure et de
l'occupation de l'espace. Elle doit (la zone) tre capable 
en th6orie d'absorber pros de 70% de la populationurbaine totale, mais la structuration de l'espace
telle que la c6t6 

est 
de saturation est d~jA atteinte depuis


tr~s longtemps. 


Or du point de vue de l'int6gration du tissu urbain de

faqon g6n~rale et de I'am nagement du territoire, ilest
n6cessaire que des villes interm6diaires de 100 000 A
250 000 habitants en moyenne puissent 6tre harnio-

nieusement r6parties sur du
l'ensemble territoire etdisposant de fonctions desservant, leurs aires naturelles 

avec ]a gamine de services et d'industries afin d'offrir 

un volume d'emplois vari6s et suffisants aux hommes 

et aux fernmes. 

L'analyse pr6c~dente de l'6volution des tailles des
villes et des petits centres - a montr que ceux sont les
petits centres et les petites villes qui ont connu la plusforte croissance - 68 en 1960, 64 en 1971 et 73 en 1982
-Par contre les villes de tailles optimales A la "dimen-
sion humaine" capables d'offrir les structuresd'emplois et de stabilisation n~cessaire ont connu une
certaine stagnation - 7 en 1960, 7 en 1971 et 6 en 1982. 

b-3. Le troisi~me principe est relatif A l'exis­
tence de communaut~s autonomes et 6quili­
braes pour le travail et le mode ae vie. 

L'autonomie de l'aire urbaine suppose que celle-ci 
soit en mesure de satisfaire les diff6rentes demandes etbesoins des populations tant urbaines que rurales de 

son aire d'influence.
 
Cette capacit6 Ar~pondre aux besoins et aux attentes 

des populations conditionne la sant6 sociale de la villeet de ses habitants. L'autonomie fonctionnelle, precise
J.F. BESSON, ne peut 6tre assuree qu'A deux condi­
tions. 

- La diversification des activits industrielles et ter­
-La dversificaton d e activtosin t e e e
 

tiaires avec a volont dY'viter a predominance d'uneseule industrie, pour des raisons de fluctuations et de 
conjoncture (cas des villes de Khouribga et Youssoufiaavec les activit~s lies aux phosphates )...


c- La diversit des categories socio-professionnelles; 
car "l'idal pour e travailleur individuel serait qu'il
exise plusiurs entreprises produisant pour diffdrents
lnarchetde fifrantdes einploispour chaque tpe d'occupa­
lion et de qualification".

Ce qui n'est pas le cas de la majorit6 des villes,
puisqu'en dehors de certaines grandes villes ofi existe 
cette diversification, les autres villes sont soit A acti­
vit6s lies A l'agriculture ou de petits services, de
 
commerce soit Ala petite industrie.
 

II est Aremarquer que dans la croissance urbaine du 
pays, ce sont les petits centres urbains Acaractre rural
qui ont connu la plus grande croissance - 68 en 1960,73 en 1982, - Les emplois et les activit6s au niveau de 
ces centres sont r6duits Aquelques categories extr6­
mement simples :- m~canique agricole, petits com­
merces, petits m~tiers, etc..., ce qui laisse les popula­
tions extr6mement lies aux grandes villes. 

Par ailleurs, ces petits centres, qui ne satisfont que
tr~s partiellement les besoins et les attentes des popu­
lations, constituent en fait un tremplin pour le passage
des populations du secteur rural au secteur urbain. 

En I'abscence d'une distribution harmo­
nieuse sur I'ensemble du territoire,de mdtro­
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poles r~gionales offrant la diversification des 
activit~s et des emplois; les petits centres, au 
lieu de fixer les populations rurales au niveau 
r6gional, ont facilit, et encourag6 l'exode 

vers les grandes villes du littoral -ururalK~nitra -- Casablanca -- en particulier. 

C - CONCLUSION: 

La definition d'une politique intigrie d'amnagement 
du territoire ne peut se faire qu'en tenant compte des 
contraintes et orientations des politiques de construc-
tion et d'habitat. La politique de l'habitat, qui est le 
support et la finalit6 de l'Amdnagement du Territoire, 
doit etre repensde en fonction des nouvelles contraintes 
et des types de solutions A leur apporter pour que la 
croissance des villes s'effectue de faqon harmonieuse et 
6quilibr~e. quilbr~e.cern 

cette croissance sont en 
Les probl~mes qui freinent 

grande partie de type rdglementaire et organisationnel 

11 s'agit de : 
- les terrains 6quip~esDMfinir une stratgie foncire 

et 6quipables sont devenus la denrde rare - du fait des 
cofts excessifs des 6quipements infrastructurels et des 
pressions financi~rcs exerc~es par les propriitaires 
fonciers. 

des terrains A l'int~rieur desUne mobilisation 
agglomerations s'impose d'autant plus que la reserve 
foncire de I'Etat, sur laquelle reposait la stratigie de 
l'Etat s'est 6puisie. 

- Repenser la nature de l'occupation du sol jusqu'A 
present, l'urbanisation des villes s'est faite en surface. 
Compte tenu de ce qui precede. Ce type d'urbanisation 
ne sera plus permis dans les ann~es Avenir. 

- DMinir une politique de financement de la cons­

truction et de l'acquisition immobilire permettant une 

v~itable promotion du logement d'accession A la pro­
pri t( 'lu maximum des populations. 

- Repenser les politiques du secteur locatif et de 
'habitat collectif qui posent des probl~mes sirieux de 

gestion et d'exploitation. 

- Associer de plus en plus le secteur priv6 Al'oeuvre 
de construction et la promotion immobili re par la mise 
en place de strategies d'interventions ad(quates. 

e avec deux niveaux: - Mettre en place une politique d'urbanisation con­

- Un niveau de concertation A caractre politique 

avec l'orientation Adonner Acette concertation sur les 
plans juridique et rglementaire. 

- Un niveau op~rationnel avec notamment la mise 
en ceuvre des solutions techniques et juridiques bases 
sur l'op ration de remembrement avec participation 
proportionnelle aux charges et aux avantages du pro­
gramme 6quip6. 

- Revoir au niveau de la fiscalit6 immobilire le 
couple fisc/urbanisme avec les effets d'interaction de 
l'un sur l'autre. 
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FRANCE 

Les strategies urbaines et les politiques foncires 
menses en France depuis une quarantaine d'ann(es ont 

leurs objectifs, lesconsid~rablement 6volu6 dans 
moyens techniques mis en oeuvre, les modes de finan-
cement et l'organisation institutionnelle. 

A une phase d'intervention forte de l'Etat visant A 
r~soudre rapidement un probl~me quantitatif de loge-
ment, a succd Adpartir des ann(es 60 une p~riode qui 
a vu une intervention croissante du secteur priv6 en 
mme temps que la mise en place, essentiellement A 
partir de ]a loi d'orientation foncire de 1967, d'un 
cadre global et coherent de planification spatiale, avec 
en particulier les schemas directeurs d'am~nagement 
et d'urbanisme (S.D.A.U.) et les plans d'occupation des 
sols (P.O.S.). L'intervention croissante du secteur priv6 
pendant cette p6riode, notamment dans les zones 

(Z.A.C.), s'est accompagn6d'am~nagement concert6 
d'une politique fonci~re publique active portant Ala fois 
sur un certain contr6le de l'6volution des prix (droit de 
preemption dans les zones d'am~nagement diff~r6 A 
partir de 1962, intervention directe d'6tablissements 
publics fonciers dans des secteurs strat~giques, 
notamment en region parisienne). Les ann~es 80 se 
caractrisent essentiellement par une profonde 
r~forme institutionnelle, les lois de d~centralisation de 

1982 et 1983, dans un contexte gdn~ral de d(clin de la 
construction neuve (passe de 540,000 logements neufs 
en 1975 A300,000 en 1987) et de stabilisation g~n~rale 
des prix fonciers (Al'exception de situations particu­
li res telles que la C6te d'Azur ou Paris intra-muros). 

L'analyse retrospective, en France et dans quelques 
pays voisins, de l'articulation entre la planification 
urbaine et l'urbanisme oprationnel, permet de mettre 
en 6vidence quelques constantes dans les difficult~s de 
mise en oeuvre d'une strat6gie urbaine. Nous insiste­
rons ici sur les dangers et drapages des exc(s du droit 
de l'arbanisme, et sur la difficult6 pour assurer la 
coh6rence entre la planification urbaine et les marches 
fonciers. 

Le syst me initial avait mis en place un syst me 
coherent de r~gles emboit~es : un reglc,aent national 
d'urbanisme s'appliquant sur l'ensemble du territoire, 
des schemas directeurs fixant des grandes orientations 
pour une agglomeration, des plans d'occupation des 
sols opposables aux tiers, et enfin des permis de cons­
truire en conformit6 avec les P.O.S. Ce syst~me a 
incontestablement permis d'orienter le d~veloppement 
et a cass6 l'id~e selon laquelle tout terrain 6tait poten­
tiellement un terrain Abdtir. Mais il a en mme temps 
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donn6 naissance A des effets pervers qui conduisentaujourd'hui Ades d(rapages du syst me. Cest d'abordle droit a reculons: le P.O.S. peut d~roger au S.D.A.U.devenu obsolete, et le permis de construire anticiper
sur un P.O.S. en revision. II faudrait 6viter que ]a cons­truction nanticipe sur le permis ... 


C'est aussi un droit Adeux vitesses, c'est Adire quel'on met en place des r~gles spcifiques, d~rogeant aucadre g~n~ral, d~s lots que se pose un problYme parti-culier. Le cas de Grande Bretagne Y'illustre parfaite-
ment, et aussi la France oO l'on a 'iu recours Adestextes particuliers pour les jeux olympiques de Savoie,le transmanche ou Eurodisneyland. 

C'est enfin un endroit bioddgradable" Iorsquenon lerespect des plans, lorsqu'il d~passe un seuil tropimportant ("abusivismo" en Italie) conduit A passer'6ponge et lgaliser les constructions. 

Plans d'urbanisme 
et march6s fonciers 

Un plan d'urbanisme exerce 
 un effet important surles valeurs fonci~res il distribue les plus-values auxpropri6taires des terrains constructibles. La r~cup~ra-tion des plus-values par Ia collectivit6 qui, en r~alisantles 6quipements d'infrastructure, a conf6r6 ces plus-values au terrain, est unS'iln'et pa
acompan6 
e meure
vrai rocher de Sisyphe.finnires 


S'il nWest pas accompagn6 de mesures financiescorrectrices, le plan conduit immanquablemen. A uncomportement de retention de ]a part des propri6tairesdont les terrains sont situ~s dans les zones de d6velop-pement urbain futur. L'acquisition publique, parexemple par les municipalit, est une solution radi-cale. Elle a pu 6tre r~alis~e Aune grande 6chelle, dansles pays scandinaves par exemple, qui ont largementanticip6 sur le d~veloppement. Elle n'est pas praticable 

lorsque, face A une pression urbaine importante, lemouvement sp(culatif s'est deja d~velopp6. Poids de lacharge financi~re et impopularit6 de 1'expropriation
l'interdisent tr~s g~n~ralement. 

Un certain contr6le de 1'6volution des prix fonciers par ]a collectivit6 est possible, notamment par l'instau­ration d'un droit de preemption dans certaines zones "Ahaute tension". L'exprience franqaise des zonesd'am nagement diffr a napport sd'incontestables
r~sultats dans ce domaine. 

Mais une telle politique suppose A]a fois une gestionactive du droit de preemption et ]a disponibilit6 de 
moyens financirs. 

Enfin le point crucial est peut- tre la modalit6d'ouverture Al'urbanisation accompagn(e de r~gles definancement des 6quipements d'infrastructure. Faut-ilinstaurer une r~gle g~nrale uniforme ou permettre auconstructeur de n~gocier au cas par cas avec la collec­
tivit6. 

Les quatre systmes pratiqu s en France,
Locale D'Equipement (T.L.E.), Zone d'Am 
Taxe
 

agementConcerto (Z.A.C.), Association Foncitre Urbaine(P.A. E.) couvrent(A.F.U.) et Programmes d'Axmfnagemnentd'Ensembletout I'axe flexibilit( rigidit(

L'examen de ces m6thodes permet de mettre 
en 6vi­dence le point crucial dans le partage des r6les entre lepublic et le priv6 : la d6finition de la r~gle du jeu(zonage, programmation des 6quipements, c16 der6partition du financement des 6quipements entre lesop6rateurs) doit prctnder l'ouverture il l'urbanisation,faute de quoi l'utilisation de 1'espace, objet d'unen~gociation permanente, ne garantit plus aucune coh6­rence et renforce les m~canismes sp~culatifs. 
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"LES ELEMENTS DU MONTAGE DES OPERATIONS
 
D'AMENAGEMENT"
 

Par
 

BENYAHIA Najib
 

Architecte
 

Coordinateuret Chef de Projets;A.N.HI.
 

MAROC 

Tenter de dffinir les principes sur lesquels se fonde 
le montage des op6rations d'urbanisme au Maroc n'est 
pas de tout repog, 6tant donn6 l'6volution rapide et in6­
luctable de l'ursanisation du pays. Dans l'expos6 qui 
suit, j'ai volontairement choisi de pr6senter en premier 
lieu une synthse des probl mes de suivi de certaines 
operations d'am~nagement r6cemment r6alis6es ou en 
coursdans le but de montrer que lcur identification et 
leur gestion ne s'appuient pas syst6matiquement sur 
des principes clairement d6finis. Elles s'appuient plut6t 
sur un suivi permanent depuis leur identification 
jusqu'a leur ach~vement. Au terme de l'analyse qui 
suivra, je tenterai de formuler certaines propositions 
de principes concernant le montage des operations 
d'am~nagement urbain et leur suivi. 

I - PROBLEMES DE SUIVI DES OPERA-
TIONS5 D'AMENAGEMENT 

nous retrouveronsAu cours de cette intervention, viteronsplusieurs reprises le terme de "suivi". Nous 
sur l'explicitation de

volontairement de nous attarder 
ce concept afin de rentrer, vu le temps qui est imparti, 

directement dans le vif du sujet. La priorit6 donn~e Ace 
chapitre vient du fait que des experiences r~centes ont 
prouv6 que le r6le du suivi, pris dans son sens le plus 

large, dans les op6rations d'am~nagement reste 
d6terminant quant Aleur r6ussite. 

A - IDENTIFICATION D'UNE OPERATION 

La gestation d'une operation d'am~nagement foncier 
passe par un certain nombre d'6tapes de r6flexion et de 
conjoncture qui peuvent diff6rer d'un projet Al'autre. 
Dans cette partie nous 6voquerons simplement quel­
ques constatations concernant ces 6tapes pr61imi­
naires. 

1 - Critbres de choix d'une op(ration 

Par suiLe de la multipl'cit6 et des alias des critres de 
choix des operations d'am6nagement, nous nous limi­
terons aux projets de grande envergure, ou bien initi(s 
par des maitres d'ouvrage dont l'aire d'activit6 repr6­
sente tout au moins l'6quivalent d'une regior 6,-no­
mique. Il est Anoter que la meilleure source d'.,nfoima­tion pour cette cat~gorie de promoteurs est le plan de 
dveloppemnt conomique et social. 

L'ensemble des plans precedents ont pr~vu des pro­
grammes ambitieux qui ont connu des taux de r~alisa­
tion peu 6lev~s. 
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G6n(ralement, il n'existe aucun ordre de priorit6 
pour la r6alisation des op6rations, et les programmespeuvent connaitre des modifications. Le facteurd6terminant, pendant ces derni.res ann6es, pour lechoix d'une op6ration, est l'int&r t port6 par l'Autorit6et les Elus locaux. En dehors de ce crit6re, nous pou-vons 6num~rer les suivants: 


" La rentabilit6 

* La structure fonci~re de ]a r6gion
* L'Evolution Urbaine 

" " L'accessibilit6La demande en lots de terrains viabilis6s 
* Les interlocuteurs administratifs 

Cette liste n'est pas limitative mais ce sont ces cri-
t6res qui, une f6is mis en relation avec les objectifsvis6s, qui pr6sident au choix d'une op6ration.
2 - Dtermination des objectife 

La finalit6 de toute op6ration d'am6nagement est depromouvoir des terrains A b~tir, avec la possibilit6d'atteindre des objectifs varies tels que
" r6sorber l'habitat insalubre 
" r6pondre Aune demande 

am(liorer une entit6 urbaine etc... 
Toutefois, les objectifs peuvent connaitre des 6volu­tions au cours de la r~alisation. Les raisons essentiellesdes changements proviennent de r6visions des docu-ments d'urbanisme, de difficult6s de commercialisation 


ou de3- imp6ratifs d'6quilibre financier. 


31 kathodologie d'approche 
Par suite de ce qui a 6 expos6 pr~c~deinment, il est
bien clair qu'il est vain de d6gager Apartir d'6tudes de
cas, une m6thodologie d'approche pour l'identification


des op6rations d'am6nagement. En outre, l'approche

de l'identification 
 diff~re d'un maitre d'ouvragel'autre, qu'il soit public ou priv6. A 

B - FONCIER 

Les probl.mes fonciers rencontres concernent g~n6-
ralement la delimitation de I'aire d'intervention ainsique I'6tat juridique et physique des propri~t~s. 

1 - Dfinition du pdrim6tre d'am6nagement 

Le p6rim.tre d'am6nagement est souvent d6termin6 sur la base des options d'urbanisme. Ces options sontrarement adapt6es au parcellaire foncier. Ce qui rendmalais6 la superposition du p6rimtre d'am~nagementet di p~rim.tre foncier, 6tant donn6 que des prol.ri6t6sinutiles pour l'op6ration, doivent faire partie des ter­rains Aacqu~rir par le maitre de l'ouvrage d'autant plusque ]a structure du foncier est complexe. 

2 - Etat de I'assiette foncitre 

L'assiette fonci~re peut constituer un obstacle pour
le d6roulement de l'op6ration dans les trois cas suivants9 La zone concern6e ne fait pas l'objet de proc6dure
d'immatriculation. 

2 Les parcelles sont occupies "clandestinement" pardes constructions ou provisoirement par de l'habitatprdcaire. 

Dans ce dernier cas, le bdti existant, quelle que soitson assise juridique, repr6sente une contrainte dont ilfaut tenir compte pour certaines op6rations. 

La complexit6 des 6tudes s'agrandit avec le d6ve­loppement urbain croissant et l'augmentation rapidedes cofits des infrastructures. Ces contraintes font quel'int6rdt port6 aux 6tudes relatives aux op6rations
d'amdnagement, est de plus en plus grand. 

-

I - Lancement et suivi des 4tudea 
Les 6tudes n6cessitent aussi un suivi permanent de la
part du maitre d'ouvrage afin d'6viter une lenteur


excessive et des erreurs d'incomp6tence.
 

Au niveau du lancement des 6tudes, les proc6dures 
de passation des contrats ne sont pas toujours tr~scommodes et peuvent conditionner la qualit6 des op&
rations et l'optimisation des options 6tudi~es.2 - DgIais d'approbation 

Les d~lais d'approbation des 6tudes sont souvent trop 

54
 



longs. Les dossiers ne sont pas examines uniquement A 
l'6chelle locale mais transmis aux services centraux. I1 
convient de signaler aussi que les d(lais r~glementaires 
de r~ponse ne sont pas souvent respect~s pour les 
6tudes d'urbanisme et les 6tudes de r(seaux, 

vaux est l'occupation des sites qui, bien que les situa-

D - PHASE D'EXECUTION DES TRAVAUX 
D'INFRASTRUCTURE 

LeFATUTRlau mp ed odeLa 

Le pralable au e e .d'e, ion es tua-

ne se droule pas toujours sans incidents (cultures, 
nle s onpstuious,pasans, inets ( , 

bidonvilles, constructions, passage, etc . 

1--Coordination entre lea diifrents inter-
venants 

Les retards souvent constat(s dans la r6alisation des 
op6rations d'amnagements sont caus6s par : 

- La lenteur de r6alisation par suite d'imprvus 
physiques et financiers ou par suite de d~faillance 
d'entreprises de travaux d'6quipement. 

- La coordination insuffisante entre les diff6rentes 
agences d'ex6cution des r6seaux d'infrastructure. 

- Les retards de r6c6ption des travaux par les ser-
vices techniques communaux. 

- Les changements dans les options d'urbanisme. 

2 - R61e de la comamune 
I1est noter que lorai du lancement et de l'ex( cution 

d'une op6ration , la participation de la Commune est 

g~n6ralement rest(e insuffisante, que ce soit dans le 

sens de l'encouragement du promoteur credible ou que 

ce soit dans le sens de la d6termination des conditions 
de faisabilit6 d'une op6ration afin que la Commune 
puisse en tirer aussi profit. C'est ce manque de partici­
pation qui fait que les responsables communaux sont 
presque indiff6rents aux grandes op6rations de promo- 
tion qui sont suc(ptibles d'an6liorer 1'infrastructure de 
leur commune. 

DESET VALORISATIONE - COMMERCIALISATION 
LOTS 

La commercialisation des lots destin(s a construc­
tion est lanc6e das que les approbations d~finitives sont 

obtenues par le promoteur afin de pouvoir b~nmficier 
des ressources de pr~financement. Mais avant 
d'atteindre le stade de la valorisation, la commerciali­
sation connait dans la plupart des cas de nombreuses 
difficult~s. 

1 - Mthode et risqi'es de commercialisation 

m(thode de commercialisation est adapt(e aux 

moyens de subsistance de la population cible d'une 
op6ration. Quelle que soit la strat(gie arrte pour la 
designation des attributaires et le recouvrement des 
cofits, de nombreuses difficult6s peuvent perturber le 
rythme de commercialisation telles que : 

CLa faiblesse des ressources des m6nages 
* L'occupation des lots avant iabilisation 
e Le manque de soutien de l'Autorit6 et des 6lus 

locaux 
e La forte demande qui complique la proc6dure 

d'attribution 
* La fuite de la deimnde 

2 - Valorisation des parcelles 

Lorsque la ,'alorisation des lots est assur6e par le 
biais de l'autoconstruction le probl me majeur reside 
dans la deterioration des infrastructures couteuses r(a­
lis6es par le promoteur. D'autre part, le rythme de la 
construction est lent et l'architecture qui en r~sulte est 
d'une qualit6 souvent mediocre. Toutefois il est utile derappeler que de serieux efforts ont ( ( d~ploy~s ces 

dernires anndes conjointement par l'administration et 
cette situation.les promoteurs pour remdier 

II - MAITRISE D'OUVRAGE PUBLIQUE ET 
MAITRISE D'OUVRAGE PRIVEE. 

L'objet de ce chapitre n'est pas une analyse appro­
fondie de la maitrise d'ouvrage au Maroc, mais sim­
plement de relever quelques constatations concernant 
les secteurs d'intervention et les relations avec l'admi­
nistration. 

A - SECTEURS D'INTERVENTION 

La maitrise d'ouvrage publique est plus diversifide 
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que la maitrise d'ouvrage priv~e, elle intervient Ala foispour r~soudre des problmes sociaux aigus tels queceux cr~es par les bidonvilles et l'habitat non r~gle-
mentaire, et aussi pour r~pondre Aune demande tr svari~e en lots destines A!'habitat et Ad'autres activit~s.
D'autre part, elle est conr61e de tr~s pr s Ala fois parle Gouvbrnement (Ministere de tutelle et Minist6re desFinances) et par les Autoiit~s locales. 

Cet encadrement incite ]a maitrise d'ouvragepublique A lancer des operations qui r~pondent Aunedemande justifi~e et6quip~s dont le cofit de venteest adapt6 aux ressources des lotsdemande p r~elles de cette 

Pour ce qui est de ]a maitrise d'ouvrage priv~e, il estAri'ter que la legislation ne pr~voit pas encore de pro-c~dure ni de conditions d'agr6ments des promoteurs.Par consequent son organisation professionnelle n'est 
qu'au stade embryonnaire. Le crit re le plus significatifpour le choix d'une operation est g~n~ralement la ren-
tabilit6 speculative hormis certains projets conven-
tionnLs. 

B - ROLE DE L'ADMINISTRATION 
L'Administration a un r6le tr s important Ajouer auniveau de la coordination des operations projet~es parles diffrents maitres d'ouvrage. Toutefois, il estn~cessaire que les promoteurs aient des objectifs biend~finis afin que leur intervention puisse 6tre 6tudi6ecorrectement. Les communes sont en droit d'exigerdes promoteurs priv~s ou publics des efforts dans le butd'amliorer la qualit6 urbaine et infrastructurelle des

operations. 11 est un fait que la commune ne constituepas souvent un interlocuteur disposant des comp6-
tences suffisantes pour orienter ou contraindre lemaitre d'ouvrage, qu'il soit public ou priv6, Aconcevoirses projets dans le but de preserver le cachet urbanis-tique local et d~velopper linfrastructure communale.Au demeurant, il convient de signaler qu'avec la richeexperience communale que connait le Maroc, les pos-

sibilit~s humaines et mat~rielles des communes ne 
pourront que s'am~liorer. 
IllI MONTAGE 
D'URBANISME 

DE L'OPERATION 
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Cette partie, sera consacr~e Ala presentation de pratiques ayant 06 exp~riment~es pour l'6laboration d'umontage d'op6raton d'urbanisme. 

A - IDENTIFICATION 

Ce th~me a 6t6 abord6 au debut de l'interventio,(paragraphe I.A, 1, 2, 3) et ]a pratique positive qui peut 
6tre retenue est l'6laboration d'un rapport pr~liminairede l'op6ration qui rcapitule les donn~es de son eon­texte urbain et qui concr~tise les donn~es prevision­nelles de l'op~ration. II est est preferable que ce docu­ment soit tr s synth(tique afin que sa lecture soit faci­

lite. Ce nWest qu'un manuel de r~f~rence pour l'op~ra­tion car celle-ci ne cessera d'6voluer au cours de l'ex6­cution. En fait, chaque decision concernant l'operationdevrait ktre le r~sultat d'une concertation entrel'Administration locale et le maitre d'ouvrage public. 

B - DIRECTIVES SUR LE FONCIER ET LES DOCU.
MENTS D'URBANISME 

Les documents juridiques r~gissant l'urbanisme pr6­
cisent les orientations fondamental s ,e 'url.nisationdu pays. L'6laboration de ces documents doit 8treconfi6 Ades 6quipes de professionnels comp~tents etrompus aux pratiques de l'am~nagement urbain. PLusces documents seront de qualit6 et plus l'urbanisation sera meilleure. Afin d'6viter des retards, l'interlocuteuradministratif devrait &treunique, ce qui le pousserait Aassumer toute sa responsabilit6. Lorsque la responsa­bilit6 est diffuse, le dialogue positif risque d'6tre fauss6
et la procedure d'approbation des projets pourrait


accentuer les retards.

Quant au probme foncier, c'est un mal ncessaire.Le a r ol fonce ier est un r e e ssai x

Lepmarch foncier rep'sente un critre de choiximportant de 'op(ratnion. Quelles que soient les con­traintes foncires, il est ncessaire de leur adapter unestratgie d'intervention, n qanmoins ce n'est qu'en casde disponibilit(s de 
blames est rapide. 

fonds, que l'epuration des pro-

C- GENERALITES FINANCIERES ET TECHNIQUESLe mode de gestion et de financement de l'op6rationest directement li aux options techniques arret~es. 



Nous nous limiterons Aun bref expos6 sur le mode de 
financement des operations et la m~thode de choix des 
options techniques. 

1 - Gestion et financement 

Le cas le plus favorable au maitre d'ouvrage est 
lorsqu'il dispose de la totalit6 du financement. Ce cas 
est rare, mais il permet de r(aliser l'op6ration dans les 
meilleures conditions. 

La majeure partie des promoteurs assurent le finan-
cement par un pr(financement total ou partiel, soit par 
l'interm6diaire des avances des b6n6ficiaires, soit A 
l'aide d'un pr~t. Dans le premier cas les d6lais de r6ali-
sation de l'op6ration sont allong6s et l'infrastructure 
reste souvent inachev6e. Dans le deuxi me cas, il fau-
drait g~n~raliLer les pr~ts aux promoteurs pour les 
am6nagements fonciers. 

En cons6quence, le financement des op6rations 
d'amnagement, contrairement au financement des 
op6rations de construction, n'est pas un obstacle, mais 
repr6sente un facteur d6terminant pour le bon d6rou­

lement des travaux. 
Quant Ala gestion, deux pratiques semblent pouvoir 

d(charger le maitre d'ouvrage dans le cas d'op6ration 
de grande envergure. 

- La maitrise d'ouvrage d6lgue pour une ou plu-
sieurs missions, ainsi que les conventions avec d'autres 
promoteurs plus specialists. 

- La creation d'une cellule sur les lieux des travaux 
pour le suivi. 

2 - Options techniques 

Le choix des options techniques devrait se faire con-
jointement par le maitre d'ouvrage et la commune. 
Cette collaboration est d'autant plus importante que 
tout choix suppose un cofit de r~alisation et un cofit 
d'entretien de ce qui a &t6ralis, que ce soit au niveau 
des principes d'am~nagement et de construction, qu'au 
niveau des infrastructures. Par consequent, la seule 
directive est de rechercher les solutions les plus opti-
males. 

IV - PROPOSITION DE PRINCIPES POUR L'INSTITU-

TIONALISATION D'UN CADRE CONTRACTUEL 

ENTRE PUISSANCE PUBLIQUE ET MAITRE 

D'OUVRAGE CONCERNANT LE SUIVI 

Le th~me abord6 par ce chapitre n6cessite des 6tudes 

con­
tractuel ad6quat eu 6gard A la complexit6 des op6ra­
tions d'am~nagement urbain. 

Je me limiterai A 6nnoncer quelques id6es afin 
d'amorcer un d(bat qui, A mon sens, indispensable 
malgr6 sa complexit6. Tout d'abord, il esc Anoter que 
dans un cadre contractuel, ]a puissance publique est 
aussi tenue d'honorer des engagements. 

tris approfondies pour pouvoir d~finir un cadre 

A - ORGANISATION PROFESSIONNELLE 

G6n6ralement, une op6ration d'am6nagement de 
qualit6 est produite par dc bons professionnels. Par 
cons6quent, il est temps d'organiser aussi la profession 
de promoteur et de lui imposer les conditions n6ces­
saires afin qu'elle puisse ceuvrer dans l'intr t g6n6ral. 

D'autre part, la r~organisation et une reposabilisation 
plus accrue, de toutes les professions qui sont en rela­
tion avec la maitrise d'ouvrage sont n6cessaires. 

Un bon syst me d'organisation de toutes les profes­
sions concern6es permettrait d'am6liorer la qualit6 de 
l'urbanisation. 

B - PARTICIPATION DE LA COMMUNE 

Au cas oii la commune dispose de moyens suffisants, 
celle-ci peut tre aussi maitre d'ouvrage, elle est donc A 
la fois juge et arbitre: mais elle devrait tre soumise 

aux memes r~gles impos~es aux autres promoteurs 
publics. Le suivi de ses r~alisations devrait 6tre alors 
assur6 par l'administration de tutelle. 

Dans le cas courant, la commune devrait 6tre partie 
prenante A tousles stades d'avancement d'une opera­
tion afin que son r6le soit celui du maitre d'oeuvre 
plut6t que celui du contr6leur en fin de travaux pour les 
receptions. 

Dans le but d'assurer un suivi efficace et Along terme 
des operations par les services communaux, la puis­
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sance publique pourrait instituer une taxe A la chargedes promoteurs qui aux communes afinqu'elles 
sera vers~e 

puissent entretenir les infrastructures,reprendre les voiries en fin de valorisation, planter lesespaces verts etc ...... 

La commune pourrait aussi participer A]a campagned'immatriculation des propri~t~s fonci~ressur son territoire, se trouvant 

En conclusion, il est fort probable que les ann~es A 

venir verront se d~velopper les attributions des collec­tivit~s locales dans le domaine de la gestion urbaine.Cette 6volution est ineluctable, d'autant plus que leMaroc s'est orient6 d~libr~ment dans la vole de lad~centralisation. II est donc d s Apresent imp~rieux de 
pr~voir la structure administrative et technique la plusconfirmation de ces crientations dans I'avenir fera que 
d~quate qul permettrait A la collectivit6 locale deremplir ses missions dans les meilleures conditions. La 

l'urbanisation sera une affaire de tous. 
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LE PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN DE TETOUAN
 
DANS LE CADRE DE LA PLANIFICATION URBAINE
 

Par
 

Mohammed IBNOU TOUZI TAZI
 
Architecte 

MAROC 

Le contenu de cette intervention se base sur la phase
d' 1aboration du Projet de D(veloppement Urbain de 
Ttouan. Le P.D.U. appeI aussi Projet de restructu-
ration des quartiers Dersa-Samsa. Cette experience
d'urbanisme op(rationnel soulve une s(rie de remar-
ques qui peuvent se diviser en deux niveaux de 
reflexion : 

ler) Le rapport souvent conflictuel, entre les docu-
ments d'urbanisme (ici le S.D.A.U. de T(touan) qui 
tracent les strategies de planification Amoyen et long 
terme et des 6tudes d'amdnagement qui proposent des 
actions op(rationnelles d'urbanisme pour r(pondre A 
des situations nouvelles. 

2 me) Les difficult(s d'6laboration et d'application 
de documents finalists, qui proposent des operations
prcises d'annagenerit avec leur montage technico 
financier, par rapport au cadre physique et social mais 
aussi institutionel juridique et financier dans lequel 
s'inscrit le projet en question. 

Voyons d'abord si vous le voulez bien rapidement les 
options du Schema Directeur d'amnnagement Urbain 
(S.D.A.U.) et le contexte urbain dans lequel il s'inscrit : 

La ville de T(touan a une population d'environ 
200.000 habitants et connait un fort taux de croissance 
de l'ordre de 3,3 % par an. Sa structure urbaine se 
caract~rise par l'existence d'un p6le d'attraction cons-

titu6 de la m(dina, d'un centre moderne et d'une 
diversit6 de tissus urbain insserant celui-ci et s'6tirant 
d'Est en Ouest pour former une macroforme de confi­
guration lin~aire. Ce d~veloppement lin(aire a W 
impos6 par les contraintes naturelles : Jbel Dersa au 
Nord et Oued Martil au Sud. 

La base socio-6conomique de la ville est domin(e par 
les activitds du secteur tertiairc dont une partie impor­
tante est constitute d'emplois informels (entretenus 
par la proximit6 de la fronti re) et un fort taux de ch6­
mage qui touche particulirement le secteur Ouest. 
Ceci explique en partie la faible solvabilit6 de la popu­
lation et la tr s forte demande en habitat de type 6co­
nomique que l'6tude du march6 du logement fait appa­
raitre et qui repr~sente pr s de 90 % de l'ensemble du 
parc logement. C'est cette demande non satisfaite dans 
un cadre rtglementaire qui alimente l'Habitat clan­
destin qui repr6sente pr s de 36% du parc logement. 
Le secteur Ouest, compos6 de., quartiers Dersa et 
Samsa 6tant le plus important secteur clandestin de la
ville. 

II existe aussi entre les diff~rents secteurs de 
'agglomration de grandes disparits en matires 

d'infrastructures , d'6quipements collectifs de loca­
lisations des activit~s et services. Dans ce domaine le 
secteur Ouest apparait particuli rement d(muni et en 
partie enclav6. 
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Face Ace rapide diagnostic le S.D.A.U. de T6touan propose une strat~gie de d(veloppement urbain,jusqu'A l'an 2001, baste sur les orientations suivantes : 
En ce qui concerne la macroforme urbaine le partid'am6nagement retenu par le sch6ma directeurexprime une volont6 de r6quilibrage entre les diff6-rents secteurs g6ographiques de la ville ainsi qu'unevolont6 de limiter la tendance lin~aire de la macro-forme en faveur d'un d~veloppement radio concen-trique, c'est ainsi que le schema directeur confirmel'urbanisation du secteur Est et propose l'ouverture A 

l'urbanisation du secteur Sud-Est (Boujad) tout enlimitant le d6veloppement du quartier Ouest (Sarnsa-Slaoui) cette limitation apparait d'ailleurs A travers lalocalisation d'e grands 6quipements A forte emprise(cimentire, abatoirs, espaces verts, march6 de gros,ddp6ts feraille, zone argile .. ). D'ailleurs la population 
que pr6voit le S.D.A.U. pour cette zone A I'horizon2001 est de 80 000 habitants trs loin des 160 000 A180000 habitants que propose le P.D.U. 

Quant A l'Habitat, le Schema directeur propose des zones r~sidentielles destin(es aux grands lotissements 
d'Etat et du priv6 sans indication sur la nature desprogrammes. Par ailleurs aucune mention n'est faite deprogramme de promotion Immobilire. 

Cette strat(gie de planification que proposeS. D.A.U.de Trtotman se r(alise en partie. C'est le dove-
le 

loppement rapide du secteur Est, qui a 6t6 dot6 degrands 6quipements structurants et d'importants lotis-sements d'Habitat. Cette strat6gie a aussi entrain6 led6veloppement des lotissements clandestins dans lessecteurs ouest dfae Ala regulation relative du march6 dulogement et une accentuation des disparites en matihre
d'infrastructure et d'6quipements collectifs entre les
grands secteurs de I'agglomdration (surtout Est-Ouest).

Par ailleurs le caracthre lin~aire 
 du ddveloppementurbain est confirm6, contrairement aux orientations duS.D.A.U., par la tendance d'urbanisation le long de laRP 28 et la route de Martil, que la futur voie de con-tournement Est-Ouest viendra probablement accen-tuer. 

Cette 6volution de ]a ville montre la ncessit6 de mener une reflexion sur l'avenir du secteur Ouest cequi rend indispensable une reconsideration globale de
]a strat~gie de d~veloppement trac6 par le S.D.A.U. 
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C'est le P.D.U. de T(touan qui va donner l'opportu­nit6 au S.D.A.U. d'tre r6vis6 et permettre une nou­velle approche plus op6rationnelle et plus r6aliste, des 
probl mes de ]a ville.
 

Le P.D.U. de T6touan, 
 par les moyens Financiersmobilis6s (prOs de 400 Millions de DH) et l'originait6de ses composantes (restructuration ZAC, pr6vention)
qui collent A ]a r6alit6 sociale et physique du site,d'apporter (en 6tant toutefois en contradiction avec lesorientations du S.D.A.U.), les r6ponses aux probl mesdu secteur Ouest en proc6dant notamment A: 

- Un r66quilibrage socio 6conomique de la ville parune occupation diversifi6e du secteur, A une bonnerepartition des emplois et A un meilleur dosage enrnati&re d'6quipement collectif. Le P.D.U. proposantl'accueil d'une population de 180 000 personnes dans 
son hypoth~se haute.

Nous voyons donc cque cet acte volontariste qu'est leP.D.U. pose le problme de l'op6rationnalit6 du 
S.D.A.U. qui voit ses orientations s6rieusement infl6­chies 5 ans seulement aprs son 6laboration. 

Alors faut-il proposer un sch6m, directeur tr sgm6nral qui trace les grandes lignes de infrastructure 
et localise les secteurs d'implantation des grands 6qui­pements et des zones r~sidentielles sans indications sur]a nature de l'occupation, et laisser les pouvoirs publicsg6rer ia ville en fonction de la pression du march6 pardes op6rations ponctuelles et des documents r6gle­mentaires, le S.D.A.U. pouvant 6ventuellement trer~actualis6 tous les 5 ans. Cette solution offre un grand
degr6 de libert6 aux intervenants et beaucoup de sou­plesse dans l'intergration des orientations.

Ou alors faut il6laborer 
un S.D.A.U. extramement

prtcis qui d~finit l'importance et la nature des 6qui­pements collectifs et de l'occupation de chaque secteurd'habitat avec leur programmation et leur montagetechnico-financier. A la limite un S.D.A.U. qui dans unam~nagement global coherent, propose avec leur pro­grammation et leur montage technico financier unes~rie d'actions op6rationnelles de d6veloppement quigarantissent le ssucc de ses orientations. Cettedeuxijme solution pr~sente la particularit6 de "bou­
cler" le parti d'am6nagement. 



J'en arrive au deuxibme volet de mon propos qui 
concerne l'Mlaboration du P.D.U. lui m~me en tant que 
document op~rationnel. 

Le P.D.U. de Ttouan concerne donc l'ouest de la 
ville c'est-A-dire Lcs quartiers Dersa et Samsa, avec unepopulation actuelle d'environ 52 000 habitants. 

L'aire d'intervention d'une superficie de 412 hec-
tares est tr~s accidente, elle est occup6 par un tissu 
clandestin g~n~ralement dense A Dersa et dispers6 A 
Samsa. 

La situation foncire des deux quartiers est tr.s 
complexe, les deux caracteristiques principales sont 
une parcellisation extreme du sol (239 parcelle pour 
257 ha) et une tr~s faible immatriculation des terrains, 

Pour aborder le traitement de ce site le P.D.U. pro-
pose une d~marche qui int~gre la rdalit6 complexe de 
celui ci en proposant pour chaque quarier une opera-
tion sp~cifique en rapport avec ses propres particula-
rites. Dans cette d~marche le secteur Ouest est trait6 
comme un 6lment du syst.me urbain de la ville et non 
comme une op6ration de lotissement Agranc -. chelle. 

La composante restructuration est le volet le plus 
important du P.D.U. Elle vise Ar~soudre les probl~mes 
infrastructurels et d'6quipement du tissu de Dersa pour 
lui donner unt, viabilit6 n~cessaire Aun meilleur fonc-
tionnement dans l'ensemble urbain de TLouan. En 
outre, la restructuration doit reconstituer sur un site 
occup6, sans r~gle d'implantation, presque exclusive-
ment par du logement un v6ritable tissu avec ses com-
posantes urbaines n~cessaires : rues, places, placettes, 
facades en alignement, ilots ... etc. 

Mais c'est quand on veut mettre en pratique ces 
objectifs que le choix de l'am~nagement a besoin d'une 
prise de decision parfaitement inform~e et rapide car 
lourde de consequences pour la suite du projet. 

La premiere interrogation pour l'Mlaboration des 
documents d'urbanismes, qui vont guider la r~alisation 
du projet, est le niveau du service Aadopter. En effet A 
partir de quel niveau d'6quipement peut on justifier 
valablement un recouvrement des coIts aupris d'une 
population dont la solvabilit6 est faible tout en sauve-
gardant les choix d'am~nagement. 

Par ailleurs comment peut on concilier une pro­
grammation minimal d'6quipement, en fonction de la 
populations (Ecoles, sports, sant6 .. ) et l'absence de 
disponibilit6 physique de terrains constructibles et tout 
en 6vitant au maximum les d~molitions. 

En ce qui concerne le paysage urbain, comment peut E eqicnen epyaeubicmetpu 
on d~densifier le tissu, projeter et mettre en pratique 
un ordonnancement architectural aupr~s d'une popula­
tion peu sensibilis6e Acette question et dont le soucis 
majeur est d'abord de se loger. 

En r~ponse A l'ensemble de ces questions l'6tude a 
privil~gi6 un d~senclavement du quartier et son int6­
gration A l'agglom~ration par la r~alisation de p~n6­
trantes carrossables et d'un centre d'animation en 
acceptant la prise en charge des effets financiers et 
sociaux des n~cessaires d~molitions. Elle a recherch
nocalistn esqiemens e recheriim 

une localisation des 6quipements en priphrie imm­
diate du quartier avec une bonne organisation des liai­
sons. Quand Al'am~lioration du cadre bati l'6tude pro­
pose des actions ponctuelles telles : 

* que l'ordonnoncement Architectural, technique­
mentet financi&rement encadr6, des axes sensibles; 

t L'intervention c6gre sur une trame de voierie pis 
tonne sans rfrence aux normes rglementaires 
(prospect); 

La r6habilitation total d'un ilot d'habitation comme 
op6ration pilote. 

Mais si l'ensemble de ces probl~mes trouve au niveau 
des documents d'urbanisme une r~ponse IAencore la 
r~alit6 mouvante du terrain vient remettre en cause 
certaines dispositions des documents. C'est ainsi par 
exemple qu'entre le moment ofi le document d'urba­
nisme a W 6labor6 et le moment ofi il a &6 approuv6 
par l'ensemble des responsables, certains terrains vides 
qui 6taient pr~vus comme support au syst~me de places 
et placettes, ont disparu au profit des constructions
clandestines. 

Cette p~rip~tie soul.ve plusieurs remarques 

- Elle rappelle que la rapidit de la prise de decision 
est importante et peut avoir des repercussions sur le 
bon droulement du projet et sur les cotits. 

- Cette prise de decision est d'ailleurs lie A l'enca­
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drement institutionnel du projet off la multiplicit6 desintervenants, si elle peut tre justifi~e, allonge les
d~lais d'6laboration des documents avec les risques ded~rapage que cela comporte. Dans le cas qui nous int6-resse le cadre institutionnel comprend : 

- L'U.S.A.I.D. et le F.E.C. pour la partie financire 
- La municipalit comme maitre d'ouvrage qui gre

]a ville, qui veille th6oriquement sur les int6rts de la 
communaut6 et qui a un r6le d6terminant dans la d6fi-nition des objectifs du projet. 

- Les services de l'Urbanisme et les d6partements
techniques (T.P., Habitat etc) et la r6gie d'eau etd'61ectricit6 pour ]a partie technique. 

- Enfin l'A.N.H.I. comme maitre d'ouvrage
d6l6gu6 qui a en charge l'ensemble du dossier et qui est 
garante d-. chaque volet du projet. 

- Par ailleurs si ]a dur~e des 6tudes est longue, lerenouvellement de l'information devient une n6cessit6
(photos et lev6s topographiques A intervales r6guliers,
enqu6te nouvelles etc ...) 

La deuxi~me composante du P.D.U. est la Z.A.C. quicouvre 223 hectares, en parties occup~s, du quartierSamsa. Le processus d'ani6nagement concertr6 pr6-
sente un caractere innovant et experimental au Maroc. 

I1 vise A permettre un d~sengagement progressif de
l'Etat au profit du secteur priv6 en introduisant des
changements dans les comportements des acteurs

d'am~nagements et en particulier ceux des propri-
taires fonciers et des lotisseurs. La conduite de ce pro-
cessus suppose des n6gociations entre la puissance
publique et les acteurs priv~s (propri~taires, promo-

teurs, lotisseurs) sur la base d'un document d'orienta-
tion qui indiquent les grandes lignes d'am6nagement etfixe le programme des 6quipements (Ecoles, adminis-
trations, terrains de sports, espaces verts, voieriesetc). Si ]a formule parait int~r~ssante la Z.A.C. de

.. 
T~touan poss~de des particularit~s qui rendent sa r~a-
lisation extr~mement delicate : 

- d'abord une occupation complexe du site avec des
tissus tant6t disperses tant6t discontinus oi denses etdes terrains libres, 

- Une structure fonci re caract~ris~e par une 
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mosaique de petites propri~t~s en grande partie non
immatricules qui compliquent le processus de concer­
tation. 

- L'absence de connaissances sur le comportement
des propri~taires qui n'op~rent pas toujours dans un 

cadre de rationalit6 6conomique, 
- La r6ticence des propri6taires Ase regrouper dans 

un cadre associatif pour n6gocier avec les pouvoirs
publics. 

- L'absence d'un cadre financier adapt6 Ace type
d'operation, par exemple un financement relais adress6 
aux propri6taires pour la valorisation de leur terrain,- Un cadre institutionnel inkxistant pour la conduite 
de I'op6ration Z.A.C. dans sa globalit6 (n6gociation,
r6alisation, recouvrement), tdche trop lourde pour tre
support6e par la municipalit6. 

Ces diff6rents facteurs ont influ6s sur l'6tude de laZ.A.C. et en tout premier lieu sur ]a d6finition et lad6limitation d'une v6ritable Z.A.C. au sein de ce sec­teur. L'6tude a donc d6gager une trentaine d'hectares 
(des 223 ha) libre de toute construction et avec peu depropri6taires pouvant plus ais6ment se regrouper dans un cadre syndicale ou associatif. Un terrain qui pr6­sente ,Apriori les qualit~s requises pour ]a r~ussite de la
concertation. 
Pour cCtte zone l'6tude propose un plan d'am~nage­
ment de zone qui arrte les emplacements n~cessaires 
aux 6quipements structurants et propose les zonesd'habitat avec leur densit~s d'occupation, laissantainsi A la concertation la marge n~cessaire pour unemeilleure definition des operations d'habitat et de leurmontage technico-financier. L'6tude propose aussi lesactions suivantes : qu'un arrt6 municipal declare laZ.A.C. t d~limit6 pr(cisement son 6tendue. 

- La niise en place d'une structure de concertation
comprenant ]a collectivit6 locale, les propri~taires fon­
ciers et I'autorit6 locale, 

- La pr paration d'un cahier des charges techniques
qui precise les r gles minimales d'occupation du sol.VoilA en ce qui concerne les probl mes que soul~ve laZ.A.C. 



Enfin pour terminer cette intervention je voudrais projet. Ensuite la prise en charge par le projet 
6voquer deux facteurs qui s'attachent souvent Ace type d'actions, A1'6chelle de la ville, qui alourdissent consi­
de projet. D'abord les demandes des pouvoirs publics d~rablement le codlt de l'op~ration c'est le cas de 
pour des actions d'am~nagements qui ont leur propre financement de 1'assainissement hors site ou de voies 
logique pas forcement ncessaire A la r~ussite du de coutournement. 
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LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT URBAIN EN TUNISIE:
 
MONTAGE F ' .tPLICABILITE
 

Par 

BELLALOUNA Rachid 

ARRU-

TUNISIE 

La pr~sente intervention sera axle sur les rapports 
entre les objectifs d'une politique d'amnagement et 
les moyens de sa r~alisation. Nous traiterons ce theme 
en prenant comme exemple les projets de d~veloppe-
ment urbain en Tunisie et en examinant les effets du 
montage financier et institutionnel sur la viabilit6 de la 
politique de r~habilitation comprise comme possibilit6 
de la g~n~raliser A '6chelle des besoins et ce Atravers 
la r~plicabilit6 des projets. 

Nous exposerons d'abord bri~vement 'origine et les 
objectifs de la politique de r6habilitation urbaine men~e 
en Tunisie depuis une vingtaine d'ann~es. 

Nous dcrirons ensuite le montage institutionnel et 
financier des projets, non de fa~on exhaustive mais 
seulement dans la mesure n6cessaire Ala d6monstra-
tion de notre propos. 

Nous essayerons enfin de montrer comment les choix 
faits en matire de montage peuvent influer sur la via­
bilit6 de la politique dont les projets de d~veloppement 
urbain coi stituent la mise en oeuvre. 

1. ORIGINE 	ET OBJECTIFS DES PROJETS 
DE DEVELOPPEMENT URBAIN 

La rehabilitation mise en oeuvre depuis une vingtaine 
d'ann~es Atravers 3projets urbains successifs r6pond A 
un besoins n6 d'une part du vieillissement et de la 
degradation des quartiers anciens et, d'autre part et 
surtout, de la proliferation des formes d'habitat pr6­
caire et sous int~gr6 r~sultant d'une trhs forte demande 
que 'offre en terrains am~nag~s et en logements neufs, 
n'a pas absorb~e. 

Fonds National d'Amlioration de l'Habitat. Seul syst~me de financement de 'aindlioration de l'habitat existant avajit l'initiation des 
projets urbains. Cette caisse est alimentte par une partie des recettes de la T.V.L. 
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Cette nouvelle composante se pr6sente comine tine
alternative A ]a lpolitique suivie jusqu'au milieu des 
ann~es 70 et qui avait consist6 A6radiquer les quartiers 
des squatters et A r6aliser des programmes d'habitat
social cofiteux n~cessitant de fortes subventions pour
pouvoir tre accessibles aux populations urbaines ft 
faible revenu. Cette politique s'tait progressirement 
.- souffl&e du fait des limites de l'effort financier de 
l'Etat et n'avait pu emp&her le dveloppeinent de 
nouveaux quartiers spontan~s r~sultat d'une forte
croissance urbainecouches urbaines A5faiblealiment6e essentiellement par lesrevenu. 

Les projets urbains initi~s en Tunisie A la fin des ann~es 70 sous l'influence de financeurs trangers
(US-AID) et Banque Mondiale essentiellenient) piopo-
saient une strat~gie nouvelle qu'on peut r-suimcr n 1 
points :urbain. 

" 	 l'am6lioration des quartiers spontan6s plut6t que 
leur 6radication ;

" l'intervention de l'Etat dans ]a pr.duction des 
terrains amninag(s et des 6quipelnent:; J)hlt',t ane
des logements, dont la construction est laiscise aux manages; 

" l'adoption de normes et de niveaux d'mi qgne-
ment Afaibles coots adapt s aux capacit6s, ii~an-
ci&es des categories urbaines pauvres ;

" 	 l'abandon du subventionnement au profit d'une 
politique de recouvrement et de pratique des 
coots rels, consid&r&e comme la seule solution 
pour tine politique du logement et des sevics 
qui 	soit A 1'6chelle des besoins. 

2. 	 LE MONTAGE INSTITUTIONNEL ET 
FINANCIER DES PROJETS 

Les projets urbains ont fait l'objet d'un montage
sp~cifique qui a modifi6 sensiblement les r6les et 
m~canismes qui pr~sidaient habituellement A la pro-
duction et au financement de l'habita, , t des services 
urbains. 

I1existait pourtant en Tunisie avant le lanceinent desprojets urbains une panoplie assez complete et coli-

Ces institutions et m6canismes sont pr6sent~s dans le
tableau ci-apr~s (figure 1 : contexte institutionnel des 
projets urbains : production des logements et des 
sevices urbains).

Ls projets urbains t leur montage spcifique rsul­
tent dutconstat que les objectifs viss ne pouvaient pas 

n e uvaient pa 
etre atteints par le fonctionnement normal du syst me 
entlace, esta dire que les institutions, les op~rateurs
et les mecailsinies de 	 financement et de r~alisation 
existants inadapts etaientdla 	 prise en charge desquartiers pauvres existants et des besoins de la popula­tion urbaine pauvre en logements et en services. 

la'habitat lontan est tle rsultat d'une incapacit6 de
la 	 politique 'Ie lhabitat et de Ia politique urbaine An 
rpondre aux besoins et A maitriser le dveloppement 

L'objectif des projets est justement d'exprimenter
 
et de dinontrer des solutions alternatives.
 

L 'inadaptation 
 du syst~me en place se inanifeste
 
notaniment par
 

*labsence de systbme de pr6-financement de l'am6­
nagenient des terrains et de credit Al'acquisition ce 
qui contribte, avec les normes et donc les cooits
6lc , 6, a 6carter les populations Afaibles revenus du 
marc ., organis6 des terrains constructibles. 
la non accession de ces populations au syst~me
d'pargne-cr~dit pour l'acquisition ou la construc­
tion de logements Acause des garanties insuffisantes 
qu'elles pr~sentent. 

a 	 la faiblesse des ressources du F.N.A.H.* qui a pour 
consequence ]a faiblesse de son intervention sur larehabilitation du parc. 

* 	 l'absence de m~canisme pour les operations int& 
gr(es de rehabilitation des quartiers existants. Les 
comptences sont dispers&s entre de nombreux 
acteurs publics ayant des comptences sectorielles, 

.onds National d'Amlioration de 'Habitat. Seul systine derente d'institutions et de m anismes as tdansagissant lcefinancement de l'arnioration de I'habitat existant avant l'initia­secteur. 	 des projets urbains. Cette caisse est aliment&e par une partiedes recettes de la T.V.L. 
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d~pendant de minist~res diff~rents et entibrement 
autonomes par rapport aux collectivit~s locales. La 
concentration et la combinaison dans le temps et 
l'espa :e de leurs actions, possible dans le cas de 
l'am~nagement de nouvelles zones A cause de 
l'existence d'un maitre d'ouvrage qui est le lotisseur 
-promoteur, public ou priv6, ne l'est pas dans les 
quartiers existants parcequ'il n'existe pas de pro-
c6dure d'am~nagement concert6, ni de maitrise 
d'ouvrage urbaine. 

Seul l'existence d'un maitre d'ouvrage public pou-
vant mobiliser les financements n~cessaires aux diff6-
rentes actions et requ(rir l'intervention des diff(rents 
op~rateurs, peut permettre des operations concert~es 
du genre de celles pr~vues dans les projets de dove-
loppement urbain. 

Les principales innovations des projets urbains en 
matinre de montage sont 

" 	 La d~ignation des communes comme maitre 
d'ouvrage et financeur principal des projets ; 

" 	 La creation d'un op(rateur public sp(cialis6 dans la 
r~alisation des projets et jouant le r6le d'un maitre 
d'ouvrage d&l(gu6 des communes tout en 6tant res­
ponsable de la coordination de l'ensemble des 
interventions qui concourent A la rehabilitation, y 
compris celles financ~es par 'Etat A travers le 
Budget des diff(rents minist res ou celles des 
soci~t(s publiques concessionnaires des r(seaux. 

" 	La mise en'place d'un schema de financement qui 
associe le subventionnement et le recouvrement des 
cofits aupr s des b~nmficiares dans une proportion 
thorique de 1/3 A 2/3 ; la partie financ(e A fonds 
perdus par l'Etat allant aux 6quipements publics, 
aux infrastructures primaires, aux frais d'6tudes et 
de gestion des projets ;la partie recouvrable 6tant 
constitue par les d~penses des infrastructures 
secondaires, les branchements aux diff(rents 
r(seaux et par les pr~ts A I'auto-construction et A 
'am(lioration des logements. Les communes sont 

rendues responsables de ce recouvrement sur leurs 
funds propres puisqu'elles prffinancent l'essentiel 
des travaux par des emprunts aupr s de l'Etat et 
qu'elles doivent recouvrer une partie des d(penses 

engag~es par une "contribution des riverains" col­
lect~e dans les mmes conditions que les taxes 
locales. 

Une dernire caract~ristique importante de ce mon­
tage des projets est qu'il se limite Ala production de 
produits sociaux ("trames assainies", 6quipements 
publics, pose des r~seaux, prts A l'extension des 
logements) et que leur population est limit(e aux 
populations Afaible revenu ( A2 fois le S.M.I.G.). 

3. 	CONDITIONS DE REPLICABILITE DES 
PROJETS
 

Pour juger de la pertinence du montage institutionnel 
et financier retenu et pour saisir les effets qu'il peut 
avoir sur ]a viabilit6 de la politique de rehabilitation, il 
faut se rappeller que les projets qui concr~tisent cette 
politique pr~tendaient presenter des solutions alterna­
tives Ala politiqua poursuivre jusque 1A en matire de 
quartiers spontan~s et d'habitat social. Alternatives sur 
deux niveaux: 

Sune production adapt( e la solvabilit( des m~nages 
A faible revenu et donc accessible au plus grand 
nombre; 

* 	 des programmes g~nmralisables A l'6chelle des 
besoins et donc finan.ables sans sollicitation trop 
importantes de ressources publiques Afonds perdus. 

Le premier objectif peut tre consid~r6 comme 
atteint dans une grande mesure par la concentration de 

l'effort public sur l'am~nagement des terrains, prin­
cipal goul6t d'etranglement en matire d'habitat social, 
plut6t que sur le logement, par la reduction des normes 
(reduction portant ilest vrai plus sur la taille dEs lots et 
sur la surface des noyaux que sur le niveau des presta­
tions fournies) et enfin par la facilitation de l'acc~s au 
credit pour les categories Afaible solvabilit6. 

Le deuxi~mc objectif par contre, semble plus difficile 
Aatteindre. La g~nmralisation des projets ou ce qu'on 
appelle la r~plicabilit6 des projets peut tre mise en 
question du fait des choix faits en matire de montage 
institutionnel et financier. 

La replicabilit6 suppose la reconstitution r~guli~re de 
ressources A un niveau suffisamment Mlev6 et A un 
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rythme suffisamment rapide pour permettre le finan-
cement de nouveaux projets. Or cette hypoth~se (oucette possibilit6) semble incompatible avec les condi-
tions dans lesquelles sont actuellement r~alis~s les pro-
jets 

a. L'accessibilit6 Aces projets d'une population cibleAfaible revenu implique un cycle de recouvrement long(15 A 20 ans). et des taux d'intrt modrns (qui ne 
couvrent pas le cofit des ressources engag~es). Seul un
financement sur credit public r~pond Aces conditions.
Le rythme de r~alisation des projets d~pendra donc del'effort financier pouvan ktre consenti par l'Etat et de
la mesure dans laquelle celui-ci peut faire appel aux 
financements trangers pour lesquels d'autres secteurssot n onureneavc eceu d 'abtt"operations, 
sont en concurrence avec "- secteur de habitat.

b. L'implication des communes dans le financement 
des projets, bien qu'elle soit ccmpens~e en apparence
par la capacit6 qui leur est donne d'en recouvrer une
partie des cofits par la contribution des riverains, 
cons-

titue un autre risque majeur pour la continuation et le
d~veloppement de ]a rehabilitationqu'exigent les besoins. En effet, le mode de recouvre-urbaine A l'6chellequ'eiget ls bsoin.E efetle mde e rcoure-

ment retenu (par le moyen de taxe para-fixale dite de
"contribution des riverains") n'assurera au mieux quela rdcup~ration thdorique d'un tiers des d~penses con-senties, puisque la pratique est de ne mettre en recou-
vrement que 50% des d~penses engag~es par les communes qui, rappelons le, repr~sentent un tiers ducofit du projet. En r~alit6, et compte tenu des capacit~s
constat~es des communes en mati~re de collectes des 
taxes locales, le recouvrement reel atteindra au mieux 

le quart des d~penses engag~es par elles. 

Le risque est donc que les communes auront rem­
bourser des emprunts pour des d~penses qu'elles ne
recouvrent que tr s partiellement aupr~s des b~n~fi­
ciaires, ce qui risque de saturer leur capacit6 d'!Mdet­tement et mettrait par IAm~me la continuation de lapolitique de r~habilitation en peril. Certaines d'entr'elles 
sont d'ailleurs pour cette raison r~ticentes Afinancer de 
nouveaux projets : 

c. Uspdcialisation de l'oprateur, charg des projets 
urbains dans les activits A caractre social constitue 
u rai dans le ontag ce oialc n
effet, cette mono-production" interdit d quilibrer les
effet, c e " " comme l'aurait permis l'introduction de 
composantes commerciales g~n~ratrices de plus value,par la pdr~quation entre composantes sociales et corn­
posantes commerciales. 

Le risque resultant de ces choix en matire de mon­tae de projet est donc de se retrouver confront6 aux 
rage d e r s d oc d ser erou e lanfont iux 
memes facteursant~rieure, de blocag que e esavoir une forte da politiquetrop d~pendancerapport aux financements parpublics faiblement et trop

letafnaee 
 ts ptement recouvrs. 

La continuation et le d~veloppement des projetsurbains A l'6chelle qu'exigent les besoins dependent
d'une diversification des produits et des schemas definancement et, sur le plan institutionnel d'un d~sen­clavement du secteur de l'habitat social pour permettre
des pr~quations et des transferts autrement que par
l'interm(diaire du Budget de l'Etat. 
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CONTEXTE INSTITUTIONNEL DES PROJETS URBAINS
 
PRODUCTION DES LOGEMENTS ET DES SERVICES URBAINS
 

FIGURE 1 

I/ AMELIORATION DES QUARTIERS EXISTANTS: 

COMPOSANTES ACTIONS 

1/Rgularisation fonci&re (I )  1.1 AchAt de terrains 
1.2 Revente aux occupants 

2/ Regularisation urbanistique 2.1 P.A.D. 

2.2 Rftlement d'Urbanisme ] 
Am.nagement/restructuration 2.3 Dlivrance de permis de bltij 

3/ Desserte en services urbains Creation-extension desserte des 

logements en rtseaux : 

In1VON COMEIUE 

Communes/services de 

l'Am~nagement du Territoire 
etde l'Equipement 

Commune3.1 de voirie ................................. 

:
3.2 d'clairage public ................... 


O.N.A.S.3.3 d'assainissement ........................... 

S.O.N.E.D.E.3.4 d'eau potable ................................ 


3.5 d'electricit ................. S.T.E.G. 

4/ Equipements collectifa Creation-extension des Equipements 

4.1 6ducatifs ............... Minist~res concernes 

'..
4.2 de sante ...................................


4.3 de jeunesse ...................................
 
4.4 sportifs ....................................
 
4.5 d'age pre-scolaire ..Commune 

5/Amelioration des logements 5.1 credits pour l'm ioration et F.N.A.H. 

subventions ................................... 

II/FOURNITURE DE TERRAINS ET CREDITS POUR L'HABITAT: 

6/Parcelle assainies 6.1 acquisition-amnagnent de A.F.H. 
.........................................
terrains 


FINANCEMENT 

Commune sur ressources 
propres ou prets de IsC.P.S.C.L. 
O.N.A.S. E1 
S.O.N.E.D.E.I 
S.T.E.G. 

Budget des Ministbres 

Ministare + commune 

FN.A.H. 

A.F.H./Acqufreurs 

RECOUVREMENT
 

Taxe contribution 
des riverains (partiel) 
+ facturation (partiel) 
credit remboursable avec 

Is facturation (total) 

non recouvrts 

non recouvrds 

Remboursement (partiel) 

Vente des lots (total) 

(lotisement sociaux) 

6.2 cr Uitpour l'acquisition .........
6.3 credits alauto-construction C.N.EL.IFOPROLOS........... 	 C.N.E.L./Acqu~reurs Remboursement credit 

(credit + Epargne) (Total) 

(1)Dans le cas de quartiers de squatters. 
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IV me PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN 
(Composante R6habilitation) 

Montage Institutionnel & Fiancier* 

Convention de Gestion des Cr&Iits
d~stlns A I'auto - construction - exot. 

BID : 12.9 4.02.
BUDGET :15.1 AocationB udd 

NO ETT Eqin 2.4

BIR !SportT 0.2MM RDSat : 0.3 BIRD0.6 CNL Gouvernement 
4.5 .-

Bug
Fl~t 

X. 4.5 

I___ CPSCL , 
 ,
 

Bird e: 5.3 I MnW 

-, Eudge 1.3-lots9._ 1 A.R.R.U. (existants) 
-MATRE D'OUVRAGE -ots 

DELEGUE nouveaux 
(construc.) 

Ues
Com- AVEC 

DEIJgation 

STGSONEDEJ 

B6nef 
R~seaux ENTREPISES 

[(VRD &Eqie s 17. Palenient 

Recouvrementa. 

Mmftnt en M. de dhn Tunjiia 
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LES MODALITES D'ADAPTATION ET DE SUIVI
 
DES OPERATIONS D'AMENAGEMENT
 

Par
 
LAHMAMI Jamal Eddine
 

Architecte, E.R.A.C., Tensift 

MAROC 

INTRODUCTION 

L'op6ration Hay Al Massira entre dans le cadre des 
operations d'am~nagements de grandes envergures 
lanc~es par 1'E.R.A.C. du Tensift au debut des annes80. Cette operation devrait int~resser pros de 330 hia en 
3 tranches. La 1ore tranche, H.A.M I, est l'objet de 
cette communication ,

cettecommnicaion.zones 

PRESENTATION DE L'E.R.A.C.- TENSIFT 

L'E.R.A.C.- Tensift est un Etablissement Public A 
caractbre industriel et commercial, dot6 de l'autonomie 
de gestion et plac6 sous la tutelle du Ministre de 
l'Habitat. L'E.R.A.C.- Tensift a 6t6 mis en place en 
1976 faisant de Marrakech son si~ge administratif. 

Directement concern6 par le dynamisme socio-
6conomique de la region, l'E.R.A.C.- Tensift 6labore A 
long terme son programme d'action. De l'am~nage-
ment du terrain Ala r~alisation du logement, l'Etablis-
sement met en place une vaste politique d'habitat et 
d'organisation de lenvironnement urbain. 

Disposant d'une gamme de produits diversifits 
r~pondant au pouvoir d'achat des habitants et s'adap- 

tant au march6 potentiel de la region : lots Al'auto­
construction, habitat collectif, individuel, bifamilial, 
6volutif, commerces, garderies, four-hammam, locaux 
administratifs, etc. 

Outre, les operations classiques d'habitat social, 
I'E.R.A.C.- Tensift conduit plusieurs projets de grande 
envergure tels que zones h6teli res et r~sidentielles,d'activit~s 6conomiques et centre urbains multi­

fonctionnels. Par syst me de p~r~quation, l'Etablis­
sement contribue 6galement A l'amnagement des 
principaux acc~s de la ville, ou encore Aun programme 
de restructuraction de douars p~riphariques. 

Vritable service public, l'E.R.A.C.- Tensift s'est 
fix6 comme objectif de vendre au prix coatant. 

De part sa structure et son autonomie financi~re, 
I'E.R.A.C.- Tensift dispose d'un patrimoine foncier, 
entirement constitu6 de terrains domaniaux, munici­
paux ou habitat, ainsi que de plus en plus de moyens 
financiers diversifies, lui permettant de diminuer 
lincidence foncire, et l'laboration d'op6ration 
immobilire totale. 
Habitat + 6quipements d'accompagnement, et d'agir 
avec plus de souplesse. 

71
 



La region de Tensift, 3 me region 6conomique du 
royaume, comprenant les provinces de Marrakech,
Safi, Essaaouira et El Kelaa des Sraghnas, constitue leterritoire d'intervention de I'E.R.A.C.- Tensift. 

Cette region totalise une superficie de 38 445 km 2 
pour une population de 3,8 millions d'habitants avec un 
taux d'urbanisation de 35% concentr6 essentiellement 
AMarrakech et Safi. 

PRESENTATION DE L'OPERATION ET 
CONTEXTE 
:


Au d6but des ann6es 80, toutes les 6tudes concernant
1'6volution de la ville de Marrakech pr~voyaient l'ouest
de la ville comme un des axes principaux pour la futur 
extension. Ce choix ressortait d'ailleurs des orienta­tions du schema directeur de la ville 61abor6 Al'Apoque.D'apr~s les analyses de ce sch6ma, ilserait n6cessaire
de construire 4000 logements par an, pour resorber le
surplus, combler le d6ficit et subvenir aux besoins, tout 
en sachant que le parc immobilier s'accroit AMarra-
kech au fil des ans Aun rythme in-iffisant avec unemoyenne de 1000 logements par an. 

La r6alisation du nouvel collecteur ouest montre
l'importance accord6e Ace secteur et vient confirmer lechoix de ce site. 

A travers cette op6ration, la volont6 de l'Etablisse-
ment 6tait de rompre avec les sch6mas classiques dulotissement tels qu'ils 6taient men6es, A savoir lemanque de coordination et de synchronisation, et
l'impossibilit6 de maitriser les op6rations de construc-
tion laiss6es A l'initiative individuelle, le tout condui­sant A un espace urbain h(t~roclite, sans parler des
probl~mes du cofit, du chantier permanent ou encore de]a destruction de voierie desla et am6nagements
urbains. 

C'est donc vers un amnagement de type nouveau,que l'Etablissement s'est tourn6 en jouant le r6le d'ins-tigateur, de coordinateur et d'amenageur de cette 
operation, ce r6le se r6sume dans 6 points:

i. Conception 
2. t menagement des infrastructures 
3. Commercialisation des surfaces am~nag6es
4. Coordination 

5. Suivi et contr6le de l'op(ration
6. Construction 

L'approche rserve A cette operation, s'est voulue
r~solument volontariste, dans le sens obz la reflexion ads le depart cherch6 Afaire participer les autorit6s dela ville, le corps 6lu ainsi que tous les services con­
cern6s. 

PRINCIPES ET ORIENTATIONS DU PRO-GRAMME
 

Les principes et orientations qui ont guid6 A l'6labo­ration du programme de cette op6ration ont veill6 Ace 
que tous les 616ments susceptibles de lui faire jouer son
r6le de quartier y soient inserrs. 

Plus pr6cisement, ces principes ne devaient pasperdre de vue la mise en place d'6quipements de diff6­
rentes natures et diff6rentes importances dont la pr6­
sence est ncessaire Ace r6le de p6le multifonctionnel.

Ainsi le profil de ce programme comporte
a) Les quipement structuraux:a e q i e e t 
t u t r u
1 centre d'animation regroupant toutes les activit6s etles commerces occasionnels.
 
1 complexe sportif

1 centre de sant6
 

Les 6quipements 6ducatifs
 
1 complexe culturel
 
1 mosqu6e

Les administrations
 
1 promenade paysagre.
 

b) Les 6quipements secondaires 
Les 6coles 
Les dispensaires 
Les maisons de jeunes
Les foyers f~minins
Les salles de prire
Les commerces et activit6s quotidiennes.
c) 1'habitatsous ses diffrentes formes 
L'habitat collectif 
L'habitat individuel dense (6conomique)
L'habitat individuel a&6. 
d) Les activit~s de nature diffdrente 
Les activit~s A l'6chelle de Marrakech 
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Les activit6s Al'6chelle de la partie Ouest de 
Marrakech 
Les activit(s li(es A l'habitat. 

A noter que l'Etablissement s'est r~serv6 des terrains 
pour des op6rations de construction. Ces terrains ont 
W judicieusement implant6s afin de permettre par son 

intervention de venir ordonnancer l'ensemble de lop6-
ration. 
CONTRAINTE DE SITE 

Bien que la topographie du terrain se pr6sente favo-
rablement le site de H. A. M. I. imposait des con-
traintes non ndgligeables, Asavoir : 

* Le collecteur ouest traverse le terrain du sud au 
nord. 

* Deux lignes de moyenne tension traversent le ter-
rain du sud au nord. 

* Une s6guia traverse le terrain du sud au nord. 

" Une autre sguia borde le terrain le long de la 


R.P. 10. 
* Une Khettara A17 m traverse le terrain du sud-est 

au nord-ouest. 
* Un douar situ6 stir la partie nord-est. 
" Le projet du trac6 de la voie ferr~e Marrakech-

A adir-Laayoun et de la nouvelle gare O.N.C.F. A 
l'ouest. 

Chacune de ces contraintes a fait l'objet d'une 6tude 
approfondie et appropri~e Asavoir 

- La servitude de 10 m de terrain non constructible 
impos6e par le collecteur ouest fut r6solue en y adap-
tant une voirie pi~tonne. 

- Les 2 lignes a~riennes de moyenne tension, ont 

ncessit6 une 6troite collaboration avec les services de 

l'O.N.E., pour finalement 6tre d(vi~es et r~alis(es en 
r~seau souterrain suivant un nouveau trac6 le long de 
l'avenue Dakhla. 

- Les 2 s(guias, traversant le terrain et constituant 
un droit d'eau, il a 6t6 d(cid6 en accord avec les ser-
vices de mise en valeur agricole du Haouz d'en devier 
le cours, et d'en faire un 6lment d'animation et 
d'agr(ment de la promenade paysagre pr(vue par le 
programme. 

Concernant le trac6 de la nouvelle voie ONCF 
Marrakech-Agadir-Laayoun, le trac6 a 06 repouss6 
vers les limites de la 2e tranche de l'op(ration. 

Enfin, le douar existant a fait l'objet d'une restructu­
ration et d'une viabilisation, et ses occupants ont 6 
maintenus sur place moyennant un prix symbolique. 

Au terme des travaux de viabilisation et d'am6na­
gement, I'E.R.A.C.- Tensift a voulu pousser son travail 
en proposant Ace que l'intervention de l'architecte sur 
cette op6ration au niveau du logement 6conomique soit 
une n~cessit6 sinon une obligation - plusieurs contacts 
avec les architectes du secteur priv6 ont 6t6 6tablis. 
Les autorit6s locales et le corps O1us ont &6 sollicit6s. 

ASPECTS PRATIQUES DE MISE EN PLACE 
DE L'OPERATION 

Les grands principes d'am6nagement auxquels 
l'Etablissement sest tenu ne devaient pas perdre de 
vue la nise en place d'un urbanisme d6clar6 d'int~rdt 
public qui permet, d'am6nager pour les diffrentes 
couches sociales, de produire au moindre coit, d'viter 
l'urbanisation de zonagdreau intelligente intgra­
tion habitat/Equipement/services. 

Partant du principe que les quartiers resultant de 
proc6dures officielles d'am6nagement et offrant un 
niveau de service urbain correct constituent une part 

un tempsminoritaire, le projet H.A.M. I. a n6cessiti 
d'6tude relat'vement long, justifi6 par l'envergure du 
programme ev par le nombre d'intervenants, sachant 
que l'accroissenent acceler6 de la population et l'6vo­
lution de modes de vie pose le difficile problme 
d'organisation des fonctions n~cessaires A la vie de lacite. 

ASPECT CONCEPTUEL: 

Ayant fait l'objet d'une 6tude au pr(alable soumise A 
l'approbation des autorit(s comp(tentes, cette derni re 
a soulev6 des points de vue mitig~s pour ne pas dire 
divergednts, risquant A court terme d'handicaper le 
projet au depart. 

Il a ainsi 6t6 d(cid6 de recourir Aun concours d'id(es 
national, ou le souci d'un travail pluridisciplinaire 6tait 
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mis en avant, et o6i des contraintes de terrain devaient
absolument tre respect.es. 

ASPECTS FONCIER ET JURIDIQUE 

Sur le plan foncier, les 107 ha support de l'op~ration
d'origine domaniale 6taient A la limite du p6rim6tre
urbain, 59 ha uniquement s'y trouvaient Al'int6rieur, lasuperficie restante relevait du p6rim.tre agricole de lacommune de saada et 6tait confi6e Ala S.O.D.E.A. pourexploitation,mais laiss.e en jach.re. 

Une des r.gles d'or de I'Etablissement de n'inter-venir que sur un foncier saint et surtout acquis, allait
n6cessiter une longue proc6dure d'acquisition de ce 

terrain d'une part et d'autre part Aobtenir de la com­
mission d'expertise que le prix du M2 soit alignt sur les 
postes de comparaison les plus proches (A savoir 5dhs/M2, alors que le chiffre de 10 dh/M2 fut A unmoment donn6 annonc6). 

En conclusion, Ace jour, force est de constater que lesorientations donn6es Acette operation depuis le d6butcommencent A se concr6tiser sur le terrain, et si demani.re g6n6rale, l'objectif premier de contribuer A]acrise du logement AMarrakech est pleinement atteint,
des efforts restent A faire au niveau de la gestion du
secteur de l'autoconstruction, ainsi que de la c~l~ritd'intervention des administrations auxquelles ont 6t6confi~e,, la r~alisation de bons nombres d'6quipements 
sur cette operation. 
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L'URBANISME OPERATIONNEL 
OU LA DIALECTIQUE DU CONCRET 

Le cas d'une grande expr~rience 
d'Am~nagement 

HAY RYAD -

Par
 
Mohamed MBARKI
 

DirecteurGingralde la Sod t4 
d'Amdnagement Ryad.

MAROC 

Avant de traiter le thme qui m'a W confi6, je you-
drais aborder bri~vement ie d~coupage th6matique de 
ce s~minaire. 

une technique de
L'urbanisme est d~jA en soi, 

synth~se, faisant appel Aune multitude de disciplines 
sectorielles : synth~se au niveau des concepts 
d'analyse, maig 6galement synth~se au niveau des pro-
c~dures, des modes d'interventions, des techniques de 
r~alisation... 

C'est ainsi que l'on parlera de "diffrrents niveaux de 

planification", d"'outil d'urbanisme",de "tissu urbain 

intggrJ ou segrgg" apparant au niveau "des zonages" 

eux mmes soumis Al'6preuve du temps. On soulignera 

ce qui est "r~glementaire", ensemble
6galement 
d'interdits par opposition A la notion d'obligation, qui 
g~n~rera une macro forme urbaine imagin~e, dessin~e, 
avant d'etre vcue. 

A ce stade de la r~flexion, forc~ment th~orique, ou de 

pratique th~orique, se d~gage une motivation d'ordre, 
de rationnalit6, d'intr& public, vision proprement 

centrale, ou bien faisant appel 2 diff(rents niveaux de 
centralit6. Ce sont IA,des preoccupations de 'Etat, le 
reflet, Anotre niveau, des orientations fondamentales 
de l'Etat. 

Cheminant ensuite vers les niveaux de r6alisation ou 
d'application, on mettra en exergue l'importance de la 
"concertation" en distinguant ce qui est discutable, de 
ce qui ne l'est pas, par exemple la protection d'un tissu 
ancien, par rapport Al'emplacement d'une zone admi­
nistrativesansoul'exprimerd'un espace vert. Cette /concertationl'influence faitdesappel, ouvertement 

'don ia maitrise certainement com­contre-pouvoirs 
'qui­plexe et minutieuse, assied les fondements de 

libre social. 

L'adoption des strategies centrales par les diff~rents 
niveaux institutionnels, formera le concensus plus ou 
moins bien accept6, assimil6, sur lequel se d~veloppe­
ront nos strategies urbaines. 

Jusqu'ici, on notera que les principaux intervenants 
en presence, sont des institutions, des personnes 
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morales de droit public, astreintes par essence, ou pard6finition, Aun sch6ma g6n6ral de reflexion obeissant A
la logique de l'intrt sup~rieur de la collectivit6, plut6t
qu'A des pr6occupations individuelles. 

Qu'il s'agisse de services de l'Administration ou de 
corps 6lus, tous tiennent de la d6ontologie de l'int&rt
g6n6ral. 

Vient alors le dernier niveau d'intervention, celui of 
les pieces du puzzle doivent se rassembler, pour donner
vie 	A la macro urbaide. C'est le niveau des initiatives
individuelles, pr~alablement conques comme 6tant desinitiatives disciplin~es, responsables, dont la somme
produira l'image urbaine attendue. 

Or ce niveau obeit Ades contraintes particulires quisortent du champs de r6flexion, voire du domaine dedefinition, lies aux techniques propres A l'urbanisme. 
S'affrontent deux types d'interventions autant com-

pl~mentaires que contradictoires. Celui de la gestion dud~veloppement urbain, plac6 ,'z Maroc sous la respon-
sabilit6 des corps 61us, responsables du riiveau d'ach-vement des syst~mes urbains ayant fait l'objet du con-
census, et les interventions proprement individuelles,
faisant appel Ad'autres ressources et Ad'autres m6ca-
nismes sortant du champs d'intervention des politiques
d'urbanisme Aproprement parl6. La concr(tisation del'image urbaine th6oriquement conque et son niveau 

d'ach~vement, dependent justement de cette logique et
de ces m6canismes parfaitement compl~mentaires et

qui: constituent le prolongement naturel de toute stra-
t6gie d'urbanisme: programmation des r6seaux 

d'infrastructure, r6alisation des 6quipement! publics
de quartiers, et mise en ceuvre de la politique de pr~t au 

logement. 

Quel est le niveau le plus important de ]a r~ussite 
d une strat6gie d'urbanisme l'amont, qui planifie,dcoupe et dessine l'espace, ou l'aval qui lui donne son
image finale ? L'6volution moderne des strategies
d'urbanisme les prend tous deux en consideration 
commeque 	chercheles 	deux faces d'une m~me m~daille. C'est ceA atteindre Ia r~flexion sur Il'urbanisme 
oprationnel, 

L'aspect oprationnel de I'urbanisme doit donc 6tre
pris en compte Atous les stades de la r~flexion. 
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C'est pr6cis6ment ceci qui rend difficile tout d6cou­page th6matique. Le pr6sent semble tre bas6 sur la
hierarchie des niveaux de pr6occupations, en chemi­
nant du g6n6ral au particulier. 

A l'amont, l'aspect orientation g6n(rale : documents
correspondant aux strat6gies d'urbanisme et leur 
aspect op~rationnel. En aval, l'impact des oprateurs, 
auteurs des ralisations ponctuelles. 

Un tel cheminement sous forme d'emboitement 
mecanique, A]a mani~re des "poup~es Russes", se faitevidemment ind6pendamment du temps, ou de ladimension des operations, des diff~rents niveaux de
priorit6s accord~s Ala mise en oeuvre de tel ou tel type
d'instrument d'urbanisme, ou de ]a volont6 d'atteindretelle ou telle image urbaine, refl6tant un schema desoci&t6, la trace que l'on voudrait que l'histoire con­
serve d'un lieu et d'une p6riode d~termin6s. 

Que l'on se place en amont ou en aval, toute r~flexion 
sur l'urbanisme op6rationnel devra donc faire ]a part
des diff~rents niveaux, au 	 risque de se r6p~ter. Je
n'6chapperai pas Acette remarque.

J'aborderai les problmes pos6s par les grandes op­
rations d'amenagement, A travers ce que m'inspire
l'exemple de la r~alisation d'une grande operation = 
l'op~ration Hay Ryad. 

Sept 6I6ments me semblent m~riter qu'on s'y arr~te 
bri~vement :

1. 	 Urbanisme op6rationnel et taille de l'op~ration;
2. 	 Urbanisme operationnel et d~lai de r~alisation;
3. 	 Urbanisme op6rationnel et contraintes finan­

ci~res ;
4. 	 Urbanisme op6rationnel et coop6ration avec les 

autres intervenants concern~s;
5. 	 Urbanisme op~rationnel et concertation avec 

les usagers;
6. 	 Urbanisme op~rationnel et suivi des r~alisations 

individuelles; 
7. La dialectique Oprateur/ Planificateur. 

Les preoccupations dont je me fais l' cho supposent 
est 	 certesbien entendu r~solu le problme foncier. La reductionabusivement simplificatrice, mais utile Anotre demonstration, compte tenu de la spcificit6 du
domaine foncier. 



I. Urbanisme op~rationnel et taille de De cette premiere donn~e, se d~gagent donc trois 
1'operation conclusions : 

I1me semble que le niveau d'operationnalit, est 
fonction de la taille de cette operation : une operation 
de taille importante est g~n~ralement conduite par un 
oprateur unique. 

L'unicit6 de l'op~rateur et la taille importante de 
l'op~ration rendent plus ais6 un syst~me d'adaptation 
des documents d'urbanisme, en utilisant toutes les 
ressources des souplesses qu'il permet. 

* 	 R~adaptation 6ventuelle du plan d'Amnage-
ment. 

" 	 Prise en compte de l'op~ration dans ]a conception 
des documents d'urbanisme, si ces derniers ne 
couvrent pas encore la zone d'intervention. 

Dans le premier cas, il est n~cessaire en g6n~ral de 
recourir Al'Autorit6 de tutelle charg~e de l'urbanisme. 
Cette derni~re sera d'autant plus dispos~e Aintervenir 
que l'op~ration. par sa taille et sa nature, pr6sente un 
int~rt particulier, qui justifie une telle adaptation. 

Dans le second cas, la taille de l'op~ration permet de 
lier directement les contraintes de l'opration, aux 
dispositions g~n~rales des documents d'urbanisme. 

* 	Prise en compte du secteur dans l'6tude du 
S.D.A.U. 

• 	 Elaboration du plan d'Am~nagement sur la base 
des objectifs admissibles de l'op~ration. 

• 	 Mise en coherence des d~lais respectifs de 
l'6tude d'Am~nagement de detail de l'op~ration, 
et de l'approbation des documents d'urbanisme, 
par recours, Ades mesures transitoires : plan de 
zonage par exemple... ou simple arrt6 d'ali-
gnement au depart. 

Dans le cas particulier de Hay Ryad. la zone 6tait 
couverte par le S.D.A.U. de Rabat-SalM, mais ne com-
portait aucun plan d'Am~nagmement. 

Nous avons donc &6 amen6 Aconcevoir, sur la base 
du plan masse de l'op~ration, un plan de zonage, 
document qui offrait le niveau de souplesse requis, 
permettant les adaptations successives du plan masse, 
au fur et Amesure de l'avancement des plans d'ex~cu-
tion. 

1. A partir d'une certaine taille, dont le seuil reste A 
d~finir, la r~ussite d'une operation doit obligatoirement 
passer par un am~nagement raisonnable des docu­
ments d'urbanisme. 

2. Les grandes operations d'am~nagement (plus de 100 
hectares) devraient pouvoir tre l'objet d'une approche 
simultan~e d'6tude de detail sp~cifique, et de mise en 
coherence g~n~rale au niveau des options d'urbanisme 
Al'6chelle de la ville. 

3. Pour permettre cette dialectique : operation / 
documents g~n~raux d'urbanisme, ces derniers doivent 
presenter d~s le depart, un niveau de souplesse accep­
table, en fixant pr6cis~ment ce qui tient des imp~ratifs 
de coh6rence et de p6r~nit6 Al'6chelle urbaine et ce qui 
peut tre modifi6 en fonction des objectifs concr~ts de 
l'op~ration. 
II. 	Urbanisme oprationnel et dlais de 

ranisation 

Plus la taille de l'opration est importante, et plus les 
d6lais de r~alisation sont grands. 

Or, les contraintes de l'op~ration imposent souvent 
des modifications en cours de route, motiv~es soit par 
des decisions locales (implantation de zones Adminis­
tratives nouvelles, creation d'axes structurants, non 
pr~vus au plan d'Am~nagement...), soit par des imp­
ratifs du projet lui-meme = lg6res modifications du 
zoning, adaptation du trac6 des r~seauLx pour des rai­
sons de contraintes techniques... 

Dans notre secteur, celui de l'urbanisme et l'habitat, 
les d6lais de r~alisation des operations sont beaucoup 

plus lents que la pression des besoins exprim~s. Com­
bien d'op~rations importantes dans les pays dave­
lopp6s, n'ont-elles pas W gravement atteintes par la 
remise en cause de grandes de.cisions d'implantation
industrielle ou administratives, par le fait des d~lais de 
valorisation, ou de r~alisation d'une bretelle d'auto­
route 

Ce qui vaut dans les pays d~velopp~s, apparait beau­
coup plus lourd de consequences dans les pays en 

77
 



d~veloppement, off ]a force des besoins d~passe de loinla disponibilit6 des moyens. 

Enfin, quand bien meme tous les moyens 6taientr~unis au niveau de l'opdrateur, l'action des autresintervenants, ou bien les d lais Administratifs interca-laires (les r~gies ou bien 	les diffdrentes autorisations
Administratives) sont parfois incontr6lables dans lesplanning de r~alisation des operations d'amnagement. 

I1apparait donc, en conclusion, que ]a parfaite mai-trise des ddlais ainsi que leur longueur, conduisent Ad'6ventuelles modifications de la forme des projets,pour une meilleure adaptation aux 	r~alit6s concretes.Un 	tel processus doit tre permis et pr~vu par les outilsde planification de l'urbanisme. 

II. 	 Urbanisme op6rationnel et contraintes 

financi~res 


C'est ]A l'un des volets sans doute les plus concrete-ment perceptibles par les urbanistes. 
Les textes 6tablissent en effet une repartition claire 

des charges au niveau des 	 operations d'Admenage-
operations, vaut souventment. Ceci mais estparticuli tr~s sensibleles au 
niveau des petits lotissements) 

rement pour mrnmegrandes 

* Equipements la charge de l'Etat, 
* R~seauw A]acharge des collectivit.s locales. 
* Am~nagement A1a charge de lop~ration. 

C'est dans cet esprit que fonctionne et d&ide la pla-

nification centrale.
 

Or, les diff~rentes parties concern~es, pour des rai­sons 6videntes de disponibilit6 budg~taire, ne sont pas
en mesure de r~aliser les 6quipements pr6vus. 


La faisabilit6de l'op~ration devient donc tributaire
de la prise en charge des 6quircinents d'infrastructure

lourde, mettant souvent cause,en soit 	 les 6quilibresfinanciers globaux de l'op6ration, soit la population
cible A atteindre. Le r~tablissement des 6quilibres
financiers introduit comme un imp~ratif de la r~alisa-tion 	des projets, Ia diversification des zones d'habitat par ]a creation de zones Ahaute rentabilit6 servant dep~r~quation interne au 	 projet. La modification du 

zoning remet en cause les previsions de ]a planificationcentrale et par consequent, la faisabilit6 th~orique du 
projet. 

II apparait aujourd'hui r~aliste de consid~rer que les6quipements lourds, lies principalement aux grandesoperations d'Am~nagement - A l'exception peut-&t-ede ceux qui ddpassent le cadre urbain g~ndral pourtoucher les liaisons interurbaines - doivent tre pris en 
charge par les operations.

En contre partie, il semble alors normal de permettreAces projets de s'adapter Aces nouvelles contrainteslides A leur faisabilit6 en leur 	offrant les possibi!itdsd'un "new deal" d'An,6nagement. S'6tablit alors undialogue obligatoire entre les diff6rents niveaux de
planification et l'op~rateur qui aboutissent Aune rvi­sion des decisions pr&c demment prises. 

A titre d'exemple, l'op~ration HAY Ryad finance,pour le compte de la ville de Rabat, pros de 150 millionsde dirhams d'6quipements hors site, correspondant Apros de 17% du cofit global du projet. Sans cette parti­cipation, l'op~ration Hay Ryad n'aurait jamais pu voir
le jour. 

II est permis daffirmer en conclusion, que les con­
traintes de financement des 	 d&isions d'urbanisme,particulirement dans les conditions &onomiquesg~ndrales des pays en d~veloppemeit, constituentpassage oblig6 pour l'aboration und'urbanisme r~aliste, 	 d'une strat6gieet sont l'une des justifications
 
principales de la miise
nisme oparationnel. en place d'une pratique d'urba-

IV. 	Urbanisme op~rationnel et concertation
 
avec les autres intervenants concern~s
 

T
 
toute operation d'urbanisme ­ nous l'avons dit enintroduction ­ est 	le rsultat d'un concensus. La con­certation doit donc tre prsente tousles stades de Iaconception et de Ia rdalisation des operations d'ar& 

nagement.
Taille des projets, ddlais de r~alisation, contraintesfinanci&res ... ne peuvent tre maitrises que par unecollaboration des interlocuteurs fondamentaux: 
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* 	Les services charges de l'urbanisme aux niveaux 
central et provincial ou pr~fectoral ; 

" 	Les autres administrations concerndes, notam­
ment responsables de l'implantation et de la pro-
grammation des 6quipements sociaux et cultu-
rels ; 

" 	 Les services techniques disposant d'un monopole 
(Rfgies de Distribution d'Eau et d'Electricit6 ou 
Offices charges de ]a meme tdche) ; 

* 	Les services responsables des autorisations 
administratives au sein des communes (permis de 
lotir, de construire, receptions des r~seaux, prise 
en charge de leur gestion et de leur maintenance, 
prise en charge des espaces verts...). 

Ces diff~rents services pr~sentent, certes, l'avantage 
d'obeir A une meme ddontologie : celle de l'int~rat 
g~n~ral ; mais ils sont n~anmoins anims par des int6-

: 
rts divergents 

" 	 Vision de coherence des services de l'urbanisme 
" 	Programmation des investissements des D~par-

tements Ministiriels concern~s en fonction des 
politiques sectorielles : 

• 	 Equilibre financier des 6tablissements publics 
responsable des distributions d'eau et d'6lectri-
cit6 : 

" 	 Intrets 6lectoraux des collectivit~s locales: une 
zone non peupl~e ou en cours de peuplement 
b~n~ficiera de facon 6vidente de moins d'int~rt 
qu'une zone tris dense et 6lectoralement por-
reuse : 

Le compromis entre ces diff~rentes entit6s devient 
par consequent difficile A trouver, surtout quand il 
s'agit de r~adapter des decisions pr~c~dentes ayant 
d~jA fait l'objet d'un concensus fastidieux et donc fra-
gile. La decision de r6amnagement des programmes 
fait l'objet bien souvent d'une revalorisation des int6-
rots respectifs et par consequent, d'une revision des 
coh(rences urbaines. L'int~lligence de l'urbanisme 
operationnel sera alors de trouver le meilleur rapport
"coherence/operationalit " 

L'op~ration Hay Ryad est riche d'enseignement Ace 
niveau. 

V. 	 Urbanisme optrationnel et concerf ';on 
avec les usagers 

On ne saurait trop insister sur !e r6le des usagers dans 
la conduite et la r~ussite des grandes operations d'Am6­
nagement. Ce sont eux qui, en dernier lieu, vont donner 
vie Al'espace conqu, en faire un tissu vivable et vivant ! 

Les grandes operations d'Am~nagement sont des 
operations qui sont forc~ment r~alisees par tranches et 
donc habitdes par 6tapes successives. Nous nous trou­
vons donc en presence de diff~rentes zones qui doivent 

et 	 uncoexister avec un minimum de nuisance 
maximum de confort et d'acceptation de la part des 
((pionniers)) que sont les ptemiers habitants : 

• 	 zones vierges encore vocation rurale,
* 	 zones en cours de travaux, 
* zones acheves et non habitues,
 
e zones habit.ee.
 

I1est important que l'image urbaine de ]a cit6, perque 
par les premiers habitants, soit conforme Al'image du 
projet, lisible et ressentie comme motivante et valori­
sante. 

Un dialogue, dont la forme est difficile A trouver et 

parfois m~me A faire comprendre, doit s'6tablir entre 
l'oprateur et ses clients. Si cette condition est parfai­
tement admise comme une 6vidence Al'6chelle du 1/50, 
elle devient tr~s rare, voire meme inexistante A 
l'6chelle du 1/500. Pourtant c'est l'une des conditions 
de la r~ussite d'une operation. 

Le projet Hay Ryad tente actuellement une exp6­
rience Ace niveau : une enqure A&6 men~e, aupr~s 
des promoteurs et usagers, r6sidents et non residents, 
afin de recenser et comprendre leur reaction vis Avis 
du projet. Les r(sultats sont riches d'enseignements. 

Outre l'impression g6n~rale de satisfaction vis Avis 

du projet et ide a Socit responsable de sa ralisation, 
un certain nombre de dolsances, propositions, critiques 
ou demandes pressantes sont formtfles qu'il con­viendra de traiter avec da plus grande attention. Les 
habitants sont pr~occup~s par la rfalisation des 6qui­
pements socio-6ducatifs et commerciaux, le bapteme 

des voies et l'identification - postale - de leur loge­
ment ; ils ressentent le manque d'espaces de rencon­
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table de poursuivre, des installations d'eclairage public, acoetde sliaveetds.prtoncnordet' 

tres A l'6chelle urbaine, ainsi que le fonctionnement
d'un certain nombre de services de liaison et de com-munication (r~seaux de transport en commun, g~n6ra-
lisation du t~l~phone...). 

On nous objectera que tout cela semble 6vident, sansmfme attendre le t~moignage d'une enquire urbaine.L'objectif n'est donc point de d~celer ces besoins 616-mentaires, mais savoir transmettre et faire admettre aux usagers les contraintes de la planification de tels6quipements. 

Par contre, une impression tr~s positive est donn6edes amnagements d'espaces verts, qu'il est souhai-

de la qualite des reseaux d'infrastructure... le toutprofilant une image urbaine perque,l'image d~velopp~e assez proche deRyad. par la Soci6t6 d'Am~nagement 

Le message est difficile Afaire passer. Un syst~me decommunication est Aconcevoir et Ad6velopper. 

Les rema-ques 6mises 
 ne sont evidemment pastoutes de nature A remettre en cause les d6cisionsd'Amenagetnent. Certaines, cependant, meriteraientd'etre retenues. Elles altreraient sensiblement les

pressions de d6part. Nait alors la necessit6 de ream6-
nagements, actuellement difficiles A concevoir, vu leniveau d'avancement du projet et surtout des delais
qu'une telle initiative engendrerait immanquablement
transparait. 

VI. Urbanisme op rationne et suivi desrealisations individuelles 

Concertation des usagers, coop6ration, syst~med'aide et de conseil, doivent etre n6anmoins accompa-
gn6s d'un suivi rigoureux des r6alisations. L'6chelledes pr6occupations et des interventions change et avecelle changent 6galement les m6thodes d'interventions. 

I1est clair qu'un plan d'urbanisrne aussi parfait soit-il 
ne peut etre perqu que par les formes architecturalesqui animent les diff6rentes voie:3 et places v6cues Al'6chelle du passant, pi6ton ou automobiliste. 

La r6ussite d'une grande op6ration d'am6nagement
doit porter la plus grande attention Ala maniere dont 

les vides se remplissent, A la coherence des formesarchitecturales, parfaitement compatibles
l'indispensable libert6 

avec 
de crier, Agarantir, A l'inter­

vention des architectes. 
Nous avons donc l, quitt6 le domaine de definitionde l'urbanisme, pour aborder celui du micro systurbain cr6 me 

par les initiatives individuelles. L'encou­ragement des politiques W'auto - construction associ6 Aun contr6le strict, la con-struction d'ensembles structu­rants bordant les grands axes, 6ventuellement corn­
pl6t~s par la construction de zones d'habitat individuel,sont seuls A mfme de garantir un niveau acceptable 

'mg
ojete.
Revenons encore au projet Hay Ryad:

Afin d'atteindre le niveau de coh6rence souhait6 pour
un certain nombre d'axes structurants du projet (coeurde la cite, Artere principale), la Societe d'Amenage­ment Ryad a recommand6, malgr6 la qualit6 indeniable 

des projets pr6sent6s, de faire construire le Mail Cen­tral et la Place Carree, par un op6rateur unique. Ce serala Caisse de Dep6t et de Gestion qui aura cette noblemission, s'etant porte acquereur des terrains. I en serade meme pour l'artre principale, qui sera ralisee par
Ia SNEC.

Concernant les lots individuels, un contr6le strict at6 mis au point, en collaboration avec les servicesconcernes de Ia ville pour le respect des plans autori­
ses: cahier des charges et obligation de recours AlArchitecte, completent le systeme. Le propri6taire estlibre de concevoir tout plan, mais est tenu de le res­
pecter une fois ce dernier autoris6.

Enfin, pour Cviter les chantiers 6ternels, ou encore lar6tention des terrains objets de sp6culation, il a t6impos6 un d6lai maximum de valorisation, ainsi que lalibert6 de revente des parcelles apres main lev6e de 
interdiction ahier prvue par les contrats de vente
 

initiaux. 
Cette derni re mesure a donne aux attributaires delots, conscience de la valeur v6nale de leur parcelle quiatteint cinq Asix fois le prix de vente consenti par ]aSociet6, provoquant ainsi leur regain d'interet pour le

projet. 
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Sans cc suivi des r6alisations individuelles, il n'y a 
pas de r~ussite possible pour un veritable pyojet 
d'Am~nagement urbain, surtout quand 1'6quilibre 
financier pr~caire de ce projet est bas6 sur u'..gain de 
qualit6 destin6 Avaloriser certaines zones pour couvrir 
le cofit des 6quipements hors site et les subventions 
internes accord~es Al'habitat social. 

VII. La dialectique op~rateur / planificateur 

Le plus averti des planificateurs ne peut tout pr(voir 
de faqon d6finitive, surtout quand ces previsions sont 
tributaires d'une succession de r6alit~s fluctuantes. 
Contrairement A la planifiacation urbaine vit consta-
ment le choc de la g~nrosit6 des ides, des pr'visions, 
des images et de l'exiguit6 des moyens et parfois mme 
des ambitions individuelles. 

Nous avons W conduit A parler de difference 
d'6chelle d'intervention, de perception. Plus que celA, il 
s'agit ici de ruptures qu'impose la nature des r~alit~s 
concretes, diff~remment v~cues par l'individu, par 
l'urbaniste planificateur et par l'op~rateur maitre 
d'ouvrage. I1 est impossible de faire comprendre Aun 
usager Ases d~pens, les imp~ratifs de coherence d'un 
Amnagement urbain ; il apparait difficile parfois A 
faire admettre a des planificateurs urbains attaches aux 
virgules de textes souvent trop anciens, les n~cessit~s 
de changement ou de r~am~nagements poiirtant par­
faitement possible. 

L'urbanisme op~rationnel a pour t~che de rendre 
possible cc dialogue, d'accepter cette dialectique du 
concrt. Comme pour un funambule sur sa corde, il n'y 
a d'autre issue que l'6quilibre du d6part Al'arriv6e. 
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LA BARCELONE OLYMPIQUE ET SON CONTEXTE METROPOLITAIN 

Sens strat gique des op6rations d'amnagement 
la Ville et l'Anneau Olympiques 

Par 

M. BERNI Josep
 

Urbaniste L.E.H.S.E.C.
 

Barcelone - Espagne 

Si L'on veut avoir une approche vrais.:Fmblable de 
l'impact territorial global associ6 A la c(lbration des 
Jeux Olympiques Barcelone, 92, il est nkc~ssaire de 
constater que les effets de ceux-cA, sont en cours de 
s'6tendre dans une aire qui d~passe tr~s largement les 
lmites de ]a ville centrale. Celle-ci a une superficie de 
98 kilomtres carr~s et compte une population de 1,7 
million d'habitants ; mais l'aire m~tropolitaine fonc. 
tionelle - selon les traits dMfinis par des rapports 
intenses de mobilit6 interne et d'homog&aeit6 danz, la 
desserte des services publics (transport collectif, eau, 
assainissement, voirie art~rielle, 61imination des 
d~chets, etc.,) - atteint une superficie de 1.660 km 2 

avec 4,1 millions d'habitants/l), ce qui repr~sente plus 
des deux tiers de la population de la Communaut 
Autonome de la Cataiogne et onze pour cent environ de 
celle de la totalit6 de l'Espagne. 

Il a fallu, donc, analyser les dynainiques territoriales 
- existantes et impliqu~es - Acette 6chelle afin de 
dessiner d'une faqon strat~gique ]a localisation, 
l'intensit6 et la qualit6 sp6cifiques des plus importants 
investissements directenent ou indirectement associ~s 
au project olympique. Bien entendu, il y a encore des 
interventions relativement modestes r~l(vant de cer-

taines activit~s sportives (canotage eaux braves, 
cyclisme en route,...) qui sont en cours de r~alisation 
m~me en ,'borsdes limites metropolitaines mais avec 
des inci: .:slocales non n(gligeables. 

Le financement se fait en fonction de la repartition 
statutaire des comptences des diff~rents agents 
publics dont la complexit6 relive de l'existence de 
quatre niveaux administratifs principaux Etat/ Com­
munatit6 Autonome/ Province/ Commune et, en plus, 
des organismes qui ont des comptences notamment 
dans le domaine du transport public ainsi que les com­
pagnies des services publics Astatut public, priv6 ou 
mixte. Le secteur priv6 participe A la construction des 
logements et de certains 6quipemernts comm~rciaux, 
touristiques ou de services, et mme de la possibilitd de 
leur commercialisation lorsque le terrain urbanis6 et 
acquis de I'Administration. 

Le Comit6 Organisateur Olympique Barcelone, 92 
(C.O.O.B), est un consortium constitu6 par les diff6­
rentes autorit~s plus le Comit6 Olympique Espagnol. II 
prend en charge toutes les responsabilit(s directement 
attach~es i l'organisation en b~n~ficiant par ailleurs 
des droits et revenus. Le C.O.O.B. a un budget prati­
quement 6quilibr6 de 127 milliards de Pesetas qui 
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faudra boucler avec une liquidation quand les Jeux 
auront fini. 

Dars cette perspective m6tropolitaine, il faut dta-
cher les investissements en voirie art6rielle(1), notam-ment la nouvelle Ceinture (II Cinturon + Cinturon 
Litoral, 31 km., 61 milliards Ptas.), depuis tr~s long-
temps attendue, les autoroutes du Gar-ad (ASitges, 16
km., 15 mllds. Ptas.) et de Manresa (53 km., 36 mllds. 
Ptas.) lesquelles vont renforcer les axes tradition6ls 
d'acc~s A la conurbation selon un sch6ma bien forte-
ment conditionn6 par ]a structure topografique. Dans le 
dernier cas, ]a construction du tunnel du Tibidabo, A 
travers la chaine de Collcerola, joue un r6le fonda-
mental pour assurer un accompagnement r6ussi du 
puissant d6veloppement de la plaine int6rieure de 
Vall.s. 

En ce qui concerne les deux operations les plus
embl~matiques (2), d'une part, l'urbanisation de ]a Ville 
Olympique avec l'am6nagement des secteurs annexes, 
est en train de bouleverser le rapport traditionnel de la 
ville centrale Ala mer, grace Ala suppr6ssion de 4 km. de 
la ligne de chemin de fer, la premiire construite en 

Espagne, datant de 1848 et qu a 06 un axe d~cisif de 
l'industrialisation au XIXme scicle. La consolidation 
physique du front de mer, son urbanisation et son6quipement touristique, sportif et commercial, Ac6t6de la transformation en usage r6sidentiel dans uneenceinte de 46 hectares, des ilots des ancienncs manu­
factures qui viennent d'tre d molies. s'avne comme 
'iacturqiie le d6moli re 

mpact urbanistique le plus spctaculaire.
Par ailleurs, [emplacement de l'Anneau'Oympique, 

permettra le renouvellement et la r6vitalisation de 
l'int6rieur, en douce pente vers la cit6, du promontoire
de Montjuic, dont le rocher at versant sud-ouest, se 
penche presque verticalement de 180 mttres sur le 
port. Ce haut point topographique - centre des acti­
vit6s lors de l'Expositior Internationale de 1929 et,
depuis de ce moment-lA, des manifestations courantes 
des foires et congr~s -, va devenir une nouvelle
accropole du sport, avec les principaux 6quipements de 
la c616bration olympique, en tirant profit du Stade 
r6habilit6 et du nouveau palais du Sport - entour6s de
jardins et du grand parc, ainsi que d'autres 6quipe­
ments culturels -, comme ses r6alisations les plus
notables. 

BARCELONE, 92
Tableau g~ndral des investissements (millions de Pesetas) 

13 Ptas - I DH (mai 1989) 

Concepte Etat Commune 
autonome 

Province Commune COOB, 92 autres Priv6 Total 

Participation aux 
projets strictement 
olympiques (Ville de 
Barcelone) 24.224 4.367 5.061 51.267 22.181 1.563 49.573 158.236 

Idem. autres com­
munes - 3.502 1.160 2.783 8.534 163 1.500 17.642 

Participation aux 
projets indirectement 
associfs 95.361 69.223 735 15.094 17.909 7.137 49.902 255.361 

Total global 119.585 77.092 6.956 69.144 48.624 8.863 100.975 431.239 
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Budget COOB, 92 
127.835 millions Pesetas 

Revenus 

Reversement 

partld.-pation 
et co8lections 18,63 

8,92 5,49% 

1,49% 

27,36% 

Vente de billet 

lergement 

spensers 

Vente d'actifs 0 70 

2,12% Licences.Provision de services-=!:-,-' 

Drolte TV 0S14c 

DEFENSES 

comtiton 

structure de support 15,91 

gestion commerciale 7,29 

publcit 2 

s~curit6 . 2 

495 437 c6r~monies et actes culturels 

10,51 Presse, radio, TV 

24,37 Installations et am6nagement 

8,54 Technologie 

services A Ia famille olympique 

13 Ptas = 1 DH (mai 1989) 
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THEME III
 

Impact des operations 
d'Ame'nagement 



OPERATIONS URBANISTIQUES ET SERVICES PUBLIQUES
 
L'EXPERIENCE DE SINTRA
 

Par
 
JOSE9 ANSELMO VAZ
 

Architect, chef de "divisaode recuperzwao de loteamentos iegais" 
it la mairie de SINTRA 

PORTUGAL
 

RESUME
 

Apr~s avoir caract.ri '.a municipalit6 de Sintra et une breve r~frence aux m~thodes de gestion urba­
nistique sont indiqus quelquqes chiffres de d~penses de l'autarchie, responsable par la plupart des services 
publiques.
 

Dans toute operation d'amnagement, que ce soit du 
territoire, ou urbain, ilfaudrait essayer de rationaliser 
et de rentabiliser les services publics qui s'y rappor-
tent, sans oublier, toutefois, que ces services ne sont 
qu'un des moyens qui contribuent au succ~s de l'op6-
ration. 

Dans le cas des operations urbanistiques, lesr seaux 
d'infrastructures, notani nent lea gouts domestiques 
et pluviaux, la distribution d'eau, la voirie, l'lectricit 
et le transports, sont lea plus troitement lis la qua-
lit6 du r~sultat final de l'opration. L'absence d'une de 
ces infrastructures, ou son mauvais fonctionnement, 
suffirait Aempcher la r~alisation et la mise en place de 
tout programme de d~veloppement urbain. 

Les oprations d'urbanisme devraient aussi per-

mettrede corriger les d6fauts et les ddesluilibres des 
services publics preexistants, notamment des reseaux. 

Ce qui pr&de est la th6orie mais en pratique, iln'en 
est pas toujours ainsi, meme si les gens et les institu­
tions qui interviennent dans le processus cherchent A 
l'appliquer correctement. Je voudrais parler ici de 
l'exp~rience pratique d'urbanisme de la municipalitd de 
Sintra, au Portugal, en ce qui concerne ses rapports 
avec les services publics. Vu le temps limit6 dont Je 
dispose, je ne -pourrai le faire que d'une faon trYs 
r~sum e. Les participants au s~minaire pourront 
ensuite comparer cette experience avec la leur, et en 
tirer les conclusions utiles Ala poursuite de leur travail. 

Tout d'abord, laissez-moi caract iser la municipalit6 
de Sintra, tant .en elle-mime qu'en ce qui concerne son 
integration dans une abe metropolitaine, celle de Lis­
bonne, et dana un pays, le Portugal. 

Le Portugal continentai. a une population de 
9.300.000 habitants, sur une superficie de 89.106 Km2, 
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soit une de population de 104, 4 habtants/m2.La rgion de isbonne compte 2.700.000 residents, 
avec une superficie de 2.616,98 km2 et une densit6 depopulation de 1.031,7 habitantsAiM2(u ' Ces donn~espermettent djA de caractriser le Portugal comme unpays macrocphale, ce qul est, dailleurs, confirm6 pard'autres donnes, notamment dans le domaine 6cono-mique. 

La municipalit6 de Lisbonne,.avec 934.530 habitantsa une population qui repr6sente un tiers de la popula-tion totale des 15 autres municivlit6s qul, avec elle,constituent ]a r6,jon de Lisbonne . La superficie et ladensit6 de population de la municipalit6 de Lisbonnesont respectivementhabitants/kin2. de 83,84 krn2 et de 11.146,6 

Les autres municipalit6s de la r6gion ont, auune superficie de 2.533,14 km2 et une densit6 de popu-
total,lation de 697 habitants/km2. 

La municipalit6 de Sintra a une population236.529 habitants, deune superficie de 305 km2 et unedensit6 de 775,5 hab/km2. I1s'agit d'une vaste munici-palit6 et d'une des plus peupl6es. Elle se trouve toutprs de la mwmicipalitM de Lisbonne, dont les limitessont celles de la ville, nais sans 6tre adjacente. Dansles cartes 1 et 2, on indique la relation de la region avec:le pays et de la municipait6 de Sintra avec la partieNord de ]a region, coupTage.
Tae 

e dans le sens Est-Ouest, par le 
Da s le graphique 1, en annexe, on montre l'dvolu-tion de la population du pays, de la region et de lamunicipait6 de Sintra. On peut voir qu'A partir desann~es 50, on a connu une forte migration de Iintrieurdu pays vers la region de Lisbonne, ce qui a entrainwe urbanisation rapide de toute Iaregion, c'est-A-dire 

(1) Toutes les donnes relatives Ala population sont de 1985.(2) Au Portugal, i y a des "wncelhos" (municipalits) et des "fre-guesias", subdivisions des premiers ;ce sont les divisions admi­
nistratives qui d~limitent la zone oa s'exerce la comNptence poli-tique et administrative 

du pouvoir local,ius par suffrage direc des rsidents. dont les organes sontLe Portugal, en excluant les lies de l'Atlantique, est divis4municipalltts, avec une superficie moyenne de 323 km 
en 275 


population moyenne de 33.808 habitants (1981). 
et une 
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le changement de sol rural en sol urbain. La municipa­lit6 de Sintra est une des plus affectdes par ce ph~no­mane, principalement Acause de l'existence d'une voieferr6e qui assure a liaison entre a ville de Sintra, siegedu pouvoir municipal, et Lisbonme. Les expansionsurbaines se sont d6veloppe tout au long de cetferroviaire et autour de ses gares. C'est IAqu'habitent 
axe 

157.350 personnes, soit 66,5% de la population de la 
municipalit&La municipalit6 est divisce en 13 "freguesias" (14depuis mi-1988), dont 4 sont urbaines, avec une popu­lation, superficie et densit6 de 173-549 habitants, 50Km2 et 3.471 hab/km2. Une est semi-urbaine1033hbtns,1,3k10.363 habitants , 

2 et 940 habACm2. 
avec 

11,03 km2 Les
autres sont rurales : 52.617 habitants, 243,97 km2 et 
216 hab/km2.La forte migration de lint~rieur du Portugal vers lamunicipali de Sintra a poureu consrquence une
urbanisation acclre

Ce qui , Apartir des ann~es cinquante.
papas manqut d'avoir de fortes r percuionsdvidemment, sur les services publics. L'inversed'ailleurs tout aussi vrai. 

est
 
Au Portugal, les nouvelies expansions urbaines sont
dues A .initiative du secteur priv,
totalit6. Quelques-une, dans leur presque
pourtant, dependent du scc­teur public, seit de ladministration centrale, seit desmunicipalit.

Ce sont celles destin6es A la construction de loge­ments en r6gime coopdratif ou de logements bonmarch6 pour les classes d~favorisces, ou celles desti­ncs Ala creation de zones industrielles
 
Les promoteurs priv~s mettent en oeuvre lea plansd'urbanisme et les projets de rdseaux et executent les
 

travaux de misc en place de ces r6seaux, 
apr~s appro­bation pralabe des projets par 1'Administrationde lotissementr"(locale, ou centrae). Les plans d'urbanisme ou "pansmdes promoteurs privnon, basA s peuvent tre, ousur des plans plus globaux dont l'admins­
tration, surtout locale, est responsable. 

Dans la minicipalit6 de Sintra, comme d'ailleurs danstoute la region de Lisbonne, eat mdme dans toutes learegions du tronde, o&i on a connu de considdrables,mouvements nrigratoires, l'urbanisation cc&r&e n'a 



pas eu le support de plans d'urbanisme, relevant de la 
responsabilit6 de l'administration. L'Administration 
centrale et la "CAmara Municipal" "In'6taient pas 
prepares, ni sur le plan lgislatif, ni en ce qui concerne 
la capacit6 de planification, pour contr6ler l'installation 
des gens qui arrivaient, en grand nombre, dans la 
municipalit6.

du processus, les promoteurs privs impo-
Au debut du eu, les promoteurpis imen-saient les r~gles du jeu, notamment pour les dimen-

sions des r~seaux. Pour des raisons de recherche du 
profit maximum,les r~seaux n'avaient parfois pas les 
dimensions ntcessaires, ce qui a oblige, plus tard, la 
Mairie Afa;ie des investisements importants pour cor-
riger de tels d6fauts ou erreurs. Ce fut aussi le cas pour 
pallier au manque d'6quipements collectifs :coles, 
marches, terrains sportifs, espaces verts, etc... 

La pression d'urbanisation 6tait si forte que, mame 
lorsque les projets urbanistiques n'6taient pas 
accept~s, par exemple, A cause d'une localisation 
impropre, ils parvenaient A&re r6alis~s dans des lotis- 
sements n'ayant pas obtenu de licence et d(pourvus de 
r~seaux d'inLfastructure. 

C'est ainsi qu'on a vu apparaitre 54 nouveaux lotis-
sements clandestins, de 1961 A1976, dans la municipa-
lit6 de Sintra, ofi habitent maintenant 25.000 habitants. 

En d(pit de l'opinion pr~dominante qui consid~re que 
les probl~mes soulev~s par l'urbanisation peuvent tre 
6vit~s si on prepare des plans d'urbanisme, j'ai 
remarqu6, depuis dejA quelques ann(es, que les plans 
sont inefficaces lorsqu'il s'agit de zones A tr s forte 
pression urbanistique. Ils peuvent m8me s'av(rer con-
tradictoires et avoir des effets n(fastes si on ne les 
accompagne pas d'instruments l6gislatifs permettant 
aux Mairies de contr6ler la propri(t6 fonci re et son 
march ; ceci n'existe pas au Portugal. 

C'est pourquoi, ASintra, on a exp6riment6, pendant 
quelques ann6es, une forme de gestion d'urbanisme 
sans plans qui me parait tr~s int6ressante, meme si, 
pendant le temps qu'elle a dur6 (de 1978 A1982), on n'a 
pas eu conscience du fait que cette gestion urbanistique 

(3)La "Cdma ra Municipal" est laMairie, l'organe politique ex~cutif 
de lamunicipalit6. 

avait un caractre non conventionnel et bien qu'on ait 
di l'interrompre tr.s t6t, sans avoir pu en 6valuer les 
r~sultats. Cela consistait Aaccepter les intiatives des 
promoteurs priv~s, lorque certains terrains et zones 
6taient laiss~s libres, pour autant qu'on respecte des 
r~glements d'urbanisme, 6tablis au pr~alable, et qu'on 
garantisse le fonctionnement des r~seaux d'infrastruc­
tures ; ceci entrainait parfois l'obligation d'effectter 
des travaux en amont et en aval. En m~me temps, onemchtdsedbultaismntetotoi­
empchait, ds le debut, l'ablissement de tout lotis­
sement clandestin et on proc~dait Ala r6cup~ration de 
ceux qui existaient djA.
 

Cette forme de gestion urbaine a oblig6 la Mairie A 
augmenter son personnel. Le programme qui traite des 
lotissements clandestins est toujours en vigueur et est 
g(r6 par un service municipal sp~cialis6 oi travaillent 
27 personnes, dont 10 cadres sup(rieurs. 

Les divers promoteurs sont responsables de la cons­
truction des r6seaux d'infrastructures respectifs. On 
peut affirmer, aujourd'hui, que les nouvelles zones 
d'urbanisation n'ont pas de problmes en ce qui con­
cerne les r6seaux, A I'int~rieur de leur propre p~ri­

metre. Les probl~mes se posent en amont et en aval 
car, souvent, les tuyaux qui amanent 1'eau de 1'ext6­
rieur n'ont pas la section adequate ou, pour citer un 
autre exemple, iln'existe pas, en aval, d'installation de 
traitement des eaux d'(gout ou de collecteurs permet­
tant 'amen~e de l'eau des 6gouts A la station d'6pura­
tion. 

Les investissements en amont et en aval sont trs 
&ev~s et dpassent trs souvent les moyens 6conomi­
ques des promoteurs priv~s. D'autre part, on ne peut 
wrr&er l'activit6 de ces promoteurs, car cela pourrait 

T,'ovoquer une crise dans le secteur de la construction 
_ivile, qui a beaucoup de poids dans l'6conomie natio­
nale; pire encore, cela aggraverait la carence en 
logements, qui est d6jA tr/s forte. 

Ce sont ces investissements en amont et en aval et en 
qui doivent, presque toujours, &re supportts par 
l'administration publique locale et, en certains cas, par 
l'admirnistration centrale. 

(" .:.assi Iorsque elles amenaient des profits sociaux, obtenus par
accords entre Icpromoteur et I'autarchie de Sintra. 
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II se produit, in(vitablement, un d6calage entre lesbesoins et leur soluion ; parfois, cela peut tre dequelques ann~es. I1e,dste donc toujours un certain laps
de temps pendant Icquel les r6sidents des nouvellestructures urbanistiques.zones urbanis~es sont mal servis en mati6re d'infras-

Mme les pr6visions sont tr~s difficiles Afaire quand]a pression d'urbanisation est tr s forte. Par exemple,en 1976, la Mairie de Sintra a command6 un plan globalde distribution d'eau dans toute la municipalit6. Ce planpr6voyait, pour l'ann~e 1995, une population de139.207 habitants. 
Or, en 1985, la population 6tait d6jA de 236.529 habi-tants. Ce qui signifie que, dix ans avant ]a date pr6vue,]a population avait d6jA presque doubl6. En cons6-quence, on a &6 oblig6 de remodeler plusieurs fois les

r6seaux existants, bien plus souvent que ce n'6taitpr6vu, ce qui a entrain6 des cotits 6galement sup6rieursaux pr6visions. 
Je vais m'efforcer, maintenant, de d6finir quels sontles rapports qui existent entre le d6veloppement dulogement dans la municipalit6 de Sintra et le coat des 


services publics. Pour permettre une meilleure com­paraison des chiffres, il faut savoir qu'au Portugal, lerevenu national par capital est de 3.834 dollars ; 1'6tat a
un 
budget de 11.501,6 millions de dollars ; le salairemensuel minimum est de 191,7 dollars ; et le salairemensuel moyen d'un cadre sup6rieur dans une autar-chie locale est de 639 dollars. 
Dans le graphique 2, j'ai mis en rapport I'6volution dulogement avec le nombre de personnes travaillant A laMairie, en s~parant les services de gestion des r6seauxd'eau et d'gouts domestiques, ainsi que les frais

annuels globaux. 

A l'heure actuelle, en ce qui concerne le renforce­ment des r6seaux de distribution d'eau, les travaux encours d'ex~cution atteignent un coat de 3.975 mille
dollars.
 

La croissance 
 du homnbre de logements darts Iamunicipalit6 a provoqu6 la saturation de la ligne dechemin de fer Lisbonne-Sintra, comme on peut le voirdans le graphique 3, bien que tous les voyageursn'habitent pas dans la municipalit6 de Sintra. La satu­ration de cette ligne entraine des investissementsconsid6rables pour sa r6novation qui est, d'ailleurs,
pr6vus depuis 1982. 

Pour terminer, je voudrais parler des rapports exis­tants, d'une part, entre les expansicmis urbaines et lesrevenus de l'autarchie, et, d'autre part, entre
expansions urbaines et le coOt des r6seaux. 

les 

Dans le tableau 1, on indique les revenus que l'autar­chie obtient par l'urbanisatjon d'un hectare de terrain,
destin'6 Ades logements collectifs, avec une densit6 de250 habitants/hectare. I1y a deux types de revenus : lesrevenus fixes, qu'on ne reqoit qu'une fois et qui repr6­seutent le coat des licences, et les revenus annuels. 

Enfin, le tableau 2 permet de comparer les coats des
r~seaux dans un nouveau lotissement 16ga, et dans un
nouveau lotissement iU6gal. Pour ce 
dernier, le coatsera plus 61ev6 parce qu'il n'y a pas eu, tout au d6but,une 6tude rationnelle d'implantation des bdtiments.Cette situation est la source de problmes suppl6men­taires pour la Mairie, 6tant donn6 que, bien souvent, lespropri6taires nont pas les moyens 6conomiquesn6cessaires pour payer la construction des r6seauxd'infrastuctures Cest pour cette raison que la Mainepaie 30% du coat global des r6seaux des lotissements 
clandestins. 

92
 



a 

CONCILHO 

0t 

LOURES 

COPCELHO OE SINTRA 

,Iof 

CONCE[LHO OE CASCAIS 

CONCELHO 

OIRA$ 

RAPPORT DE LA MUNICIPALITE DE SINTRA 

AVEC LES MUNICIPALUIE VOISINES 

93
 



i4 Q
UILUZ- -7 DIEuORO 

2- ASSAMA 8 .OcAo 
,1 3 - AGUALVA4 - cAcEM

5-INA SINTRA 
9 - CASALSDE NEN*I4ANIIS10 ­kIM- AJRMSI I "ALGUIURAO 

ATLANTIQUE o 2 

,, 

.,.i • l 

". ................ 

. ....... ..... 

" ............... 

.. 

C4'8 8*...6 

"'XU 

ZONES URBAINES DE L'AXE 

LISBONNE. SNTRA 

- - - CHEMIN DE FER 
VOIE ROUTIERE
 

94
 



ATLANTI QUE
 

95
 



GRAPmQUK 1 

PORT GAL 

I. do 

,1910.-0 

I REGION DE LISBONNE 

,I:I 

,P -AI 

f, 4foc iml9o 

. . .,I . 
,, .,oN , -

, . *o. 

-I5 

I , 
.. 

I 

" o.. M ICIP , ?!T 
D E S I RA 

EVOLUTION DR LA POPLATlON 

96 



GGRAMQUR 

4000­
*4 

3000 

2000 ,41 

( EESSANJL EL MklS (DLAS 0 

DEPI[NSi ANNURI-9 DE L.A KAM (DO'LARS x lOPI 

DEPENSES ANNUELS DE L'OFFICE D'AUX ET ASSAINISSEMENT 

RA VAILLEMURS MUNICIPALS 

TRAVAILLEUIS MUNICIPALS DE L'OFFICE DEAUX ET ASSAINISSEMENT 

4P* 

4. .l -
to. 

1.4 
198 M2 1% 9M . 

,4 ,- . ..4 
•'m * _ . 9. 

(14 " 

'44. 
" i 

-. 
t 

_ ._ . -

*e41 IA1 

- .I I I I. I I 

97
 



# (IIFFAoxzocicfemr 

COAsF 

f f.'.E 

4Ia~e "X o~~'i~*r 

2. e3i 

98
 



TAB AU 1 

AMENAGEMENT URBAIN D'UN HECTARE 

REVENUS POUR L'AUTARCHIE LOCALE 

Denslt6 de population 250 hab/ha
250
 

Nombre de logements 3,5 71,4 - 72 

1- REVENUS FIXES (on ne lee regolt qu'une fola) 

25.856 DOLLARSTAXE DE LOTISSEMENT .................... 

16.819 DOLLARS
 

PERMIS D'HABITTTION ..................... 

PERMIS DE CONSTRUIRE .................. 


184 DOLLARS 

TOTAL 42.859 DOLLARS 

2-REVENUS ANNUELS 

128 DOLLARS/LOGEMENTIMPOT FONCIER ........................................ 

(5 an@ aprbe 'achat) 

42 DOLLARSILOGEMENTS..............
"FOND D'EQUILIBRE FINANCIER 
(prdvu au budget annuel de l'Etat) 

TAXE DE CONSERVATION DU
 
RESEAU D'EGOUTS ...................................
19 DOLLARS/LOGEMENT 

189 DOLLARS/LOGEMENT 

TOTAL A L'HECTARE ................................ 
TOTAL ............................. 


13.608 DOLLARS 
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TABLEAU 2
 

COOTS DES RESEAUX URBAINS D'EGOUTS,
 
D'EAU ET VIAIRE
 

1- URBANISME LEGAL
 
1.1- MAISONS INDIVIDUELLES
 

1.980 dollars/logement 
1.2- BATIMENTS COLLECTIFS 

1.060 dollars/logement
2- URBANISME CLANDESTIN (constitu6 surtout par maisons avec un ou deux logements)

2.240 A6.390 dollara/logement 

TABLEAU 3 

DEPENSES DE LA MUNICIPALITE AVEC LA RENOVATION 
URBAINE DES QUARTIERS HISTORIQUES (en dollars) 

DEFENSES D'ADMINISTRATION 

PLANS 

RECUPERATIONS D'EDIFICES 

CONSTRUCTION D'EQUIPEMENTS COL.LECTIFS 

AMENAGEMENT DES ESPACES LIVRES 

TOTAL 

1988 

12.524 

115.016 

581.470 

2.556 

338.658 

1.050.224 

1989 (prkvisions) 

21.406 

56.230 

788.818 

16.613 

290.735 

1.173.802 
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INCIDENCES DES OPERATIONS D'AMENAGEMENT
 
SUR LES SERVICES URBAINS
 

Par
 
Mr. BOUKHARBILA
 

Presidentdu conseil municipald'Oujda 

MAROC 

* INTRODUCTION: 

Porter un regard attentif sur le plan de la ville 
d'OUJDA, conduit Ase rendre compte de 'rimportance 
du d(veloppement des quartiers clandestins. 

Ce ph~nom~ne est dd en grande partie Al'explosion 
d~mographique dd A l'accroissement naturel et aux 
mouvements migratoires vers les centresurbains et 
comme es populations migrantes sont souvent d~mu-
ries mat~riellement, elles viennent trouver logis dans 
les quartiers clandestins, vu leur accessibilit6 finan-
cire par tapport au centre vile et aux lotissements 
planifiis. 

Disperses dans la p(riphirie du tissu urbain actuel les 
quartiers concernent le tiers de la population de la ville 
(35%), 28% du parc du logement et posent un certain 
nombre de problmes d'int(gration dlans le tissu 
urbain. 

Les lotissements clandestins et les constructions qui 
s'y font sont issus d'op rations de morcellements, de 
transactions foncires et immobilires sur des terrains 
acquis et non soumis Al'autorit6 administrative pour 
demande de lotir et de bWinr.dp~ 

Les causes du ph~nom~ne de l'habitat clandestin sont 
diverses et complexes : 

On peut citer quelques uns les plus apparentes A 
savoir: 

* 	Une forte demande en parcelles Aconstruire 
* 	Des revenus modestes de la population. 
e 	Une faiblesse relative des prix d'achat dans ces 

quartiers. 
* 	Une forte speculation fonci re. 

En consequence, les quartiers pr~sentent des carac­
t~ristiques propres qu'on peut citer comme suit. 

* 	Les terrains sont mal situ~s, ne tenant pas 
compte des contraintes physiques. 

a 	Les quartiers sont mal 6quipts en infrastructure 
technique, la voirie est 6troite et mal tractie ren­
dant mal ais/e l'6quipement en V.R.D. de cer­
tains quartiers. 

* 	 Les quartiers sont d(pourvus d'6quipements 
Socio-culturels. 

9 Enfin l'existence de certains quartiers constitue 
un obstacle au d(veloppement nomal du tissu 
urbain. 

* OBJECTIFS IMMEDIATS 
Une strat(gie planifie en objectifs imm&liats a 

adoptge pour resorber ces problmes elle a eu 
or eobrcspr~e leae 

Ute 

lieu sous la forme d'une politique de restructura­
tion, et ce dans le but de : 

* 	Equiper les quartiers en infrastructure de base. 

* 	Integrer les quartiers au tissu urbain global. 
* 	Amfliorer le cadre de vie. 
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* 	 Sauver les entrees de la ville. 
" 	Ouvrir des zones Al'urbanisation et dresser un

plan d'ordonnancement. 
* 	Amliorer le parc de logement. 

MESURES ENTREPRISES PAR LA MUNI-
CIPALITE POUR LA RESTRUCTURATION 
DES QUARTIERS CLANDESTINS 

Les problmes des quartiers clandestins se pr~sen-
tent Ades degr6s d'importances variables selon 1'6qui-
pement en V.R.D., la densit6 de population, la struc-
ture des quartiers et les moyens financiers des habi­tants. 

Par consequent des mesures ont Wmeries de faqonconjointe pour arrter le d6veloppement de ce ph6no-
m~ne et int(grer progressivement le maximum des
quartiers clandestins dans la structure globale du tissu
urbain existant et futur. 

IIfaut signaler n~anmoins que les mesures entrent en
parfaite correlation avec les probl~mes de cr' que
quartier. 

Ainsi parmi ces mesures on retient 3 modes de 
financement qui ont W adopt~s par la Municipalit6 en 
vue d'une restructuration de ces quartiers ; ils s'6ta­
blissent comme suit : 

a. Prise en charge de l'6quipement en infrastructure 
(voirie et r~seai x divers) par la Municipalit6 ;
c'est le cas du quartier BEN MRAH situ6 dans le 
secteur Sud. 

b. Financement de l'op~ration de restructuration par le
biais du recouvrement des taxes des riverains et ce, 
en application du dahir 62; 

C'est le cas des quartiers de la zone Ouest (Mir Ali,Ngadi, Si Lakhdar) 
NgaiciSi daau 
c. 	Participation de da 5Municipalitau esfinancement de 

l'opration dans l'ordre de 50%o,les 50% restants
ltant pris en charge par a population concen.e dans
le cadre d'une association. 

II faut noter que cette dernire proc6lure valable
seulement pour rassainissement et la voirie, a donn6 
les meilleurs r6sultats. 

CAS DU QUARTIER BEN MRAH
 

PRESENTATION DU SECTEUR SUD DE LA
VILLE 

Le secteur Sud de la ville s'etend sur une superficiede 80 hec environ, ilest limit6Al'est par les limites du
p~rimtre urbain Al'ouest par l'oued ENNACHEF au 
Nord par la R.S. : 404 menant Asidi Yahya et au Sud 
par les Ipres bauteurs de Jbel El Hamra et Ala forkt de 
sidi Madfa. 

L'urbanisation de ce secteur a demarr6 avec l'instal-
lation du complexe universitaire sur une superficie de
75 hec et le lotissement d'6tat une superficie de 80
hect. 

L'apparition du premier noyau d'habitat spontan6 et 
non r~glementaire est apparu vers 1960 avec quelques
premieres constructions du quartier BEN MRAH. 

Situ le long de la voie menant au centre universitaire,
le quartier BEN MRAH couvre une superficie de 8 hec 
et abritant environ 1900 habitants. 
STRUCTURE URBAINE DU QUARTIER 

1.LE BATI 
Les maisons sont construites en totalit6 en mat~riaux 

(briques, parpaings, pierres) avec une structure 
poteaux-poutres pr~sentant un alignement acceptable, 
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du fait qu'il s'agit d'un quartier qui s'est constitu6 sur
la base d'un croquis du lotissement planifi6 non soumisALI'autorisatjon.
2.INFRASTRUCTURE 

2. 	INFRASTRUCTURE 

L'implatation des constructions ne pose aucune con-
trainte A l'6quipement du quartier en infrastructure 
technique. 

a. Assainissement 

La r~alisati6n du r~seau d 'assainissement a &6prise
en charge par la Municipalit6 dont le montant global
s'est elev6 A280000 DHS. 

b. L'eau potable 

Le r seau d'eau potable a 06 r*alis6 dans le cadre du programme de la 	banque mondiale (branchements
sociaux) 

Coilt de l'op~ration 500 000 DHS. 

c. 	Electrification 

Une partie du rseau a 06 r(alis~e: 
Le r(seau basse tension : 
- Montant du projet: 250,000 DHS. 
- Longueur du r~seau 1300 m. 
- Le nombre de participants: 140 soit 2000 DHS/

participant.
- le montant de la participation des habitants est de280.000 DHS. 
- le 	montant de la participation de la Municipalitdest de : 50 000 DHS. 

la partie restante sera r~alis~e dans le cadre d'une 
association sur les frais des populations concemts: 

1. 	 lposte de transformation estim6 par I'O.N.E. A 
130 000 DHS. 

2. Le r~seau de moyeime tension estim6 par 'O.N.E. a261760 DHS. 
-	 longueur du r~seau 500 m.- le reste des paiements est de : 358280 DHS Ala

charge des propritaires. 

d. Voirie 

Le quartier est ceintur6 par les voies d 'am~nagement
d'emprise de 15 cm, projet~es par le plan d'ainnage­
ment du secteur Sud. 

Une voie de 30 m menant au centre Universitaire aW recemment r~alis(e. 

Des voies de desserte d'une emprise de 5 m A7 mstructurent ce quartier lineairement par une s6rie debandes de lots dos Ados ce qui leur conf6rent deux 
possibilit~s de revatement 
- b~tonnage :ceci Ala charge des propritaires dont leco/it s'6ievera A60 DH le m2 (ycompris terrassement). 
-	 Revatement superficiel simple (bicouche sans bor­
dures de trottoir (dont le cotlt s'6levera A50 DH le m2).

Cette operation sera prise en charge par a 	Munici­aittavec un recouvrement de taxes de Pe tablisse­
aenta
 

e. Les Equipements Sociaux 
L'am~nagement des places et espaces verts est A lacharge de la municipalit6, les 6quipements sociaux telsque (four, hammam sont laiss~s A la charge des pro­

pritaires. 
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TABLEAU RECAPITULATIF DE L'EQUIPEMENT EN
 
INFRASTEUCTURE QUARTIER BEN MRAH
 

DESIGNATION 

Assainissement 

Eau potable 

" 1re tranche r~seau 
' (basse tension) 

2"' tranche 
(transf + moyen tension) 

Betonnage 


Revt superficiel bicouche 

METRE LINEAIRE 


OU M2 


1208 


2146 

1300 

500 

8521 


3348 


TOTAL: 2.480.000 

MONTANT DE LA OBSERVATIONS 

REALISATION EN DH 

280 000 r6alis 

500 000 r6alis 
(70 mois) 

250 000 r~alis 

400 000 Ar~aliser 

500 000 Artaliser 

150.000 

LA ZONE OUEST QUARTIERS:
 
MIR ALI - NGADI 

PRESENTATIONS Le secteur Mir Ali, regroupe 3 
quartiers clandestins: MIR ALI - NGADI et SI 
LAKHDAR. 


Par leur Situation A1'entr6e de la ville ses quartiers 
posent un probl~me d'esth6tique de celle-ci. 

Les habitations y sont construits en mat6riaux durs 
et datent d'avant 1950. 

Des rues en majorit6 6troites structurent ces quar-
tiers selon une trame simple et orthogonale. 

- SI LAKHDAR 

SITUATION 
Situ6 Al'ouest de la vile, le secteur Mir Ali est limit6 

au Nord par la voie ferr6e, au Sud par la R.P N°1 

reliant OUJDA AFES, AI'EST par l'oued Nachef et A 
l'Ouest par un affluant de Oued "Isly" 

OPERATION DE RESTRUCTURATION 
Vu l'importance de sa situation (entr6e de la vile) de 

son 6tendu (81 ha) et la nature des constructions exis­
tantes en mat(riaux durs) 
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Le secteur Mir Ali a W le premier secteur qui a fait 20 300 000 DHS, la MunicipalitL a pu r&6is les col­l'objet d'une restructuration. lecteurs essentielles AI'assainissement de ce secteur et 
Grace A un cr6dit F.E.C. d'un montant de du mime coup sa viabilisation. 
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ASSAINISSEMENT (14 000 000 DHS) 

Pris en charge par la Municipalit6, la ralisation du 
r~seau d'assainissement a necessit6 une somme de 
14000 000 DHS. 

Ce corit elev6 se justifie par l'utilisation des conduits 
en amiante de ciment par 1'6troitesse des rues qu ont 
rendu la r~alisation du r~seau tr s difficile Acause de la 
profondeur des 6gouts (tranch~es de 12 m) et par le 
raccordement au collecteur principal de la vile qui a 
necessit6 un evoid sur une distance de plus de 1 km et 
des ouvrages de travers~e au dessus de l'oued (voir 
schema). 

VOIRIE 6000 000 DHS 

On peut distinguer deux sortes les revtements: 
" Les grandes rues ont W revftues de bitume. 
• 	 Les petites rues (ruelles et impasses) ont W 

Vu 'existence de l'oued et l'utilisation des fosses 
reptiques l'6lectrification et l'adduction en eau potable 
ont precedes les travaux, 1'assainissement et de voirie. 

ELECTRIFICATION ET ECLAIRAGE 
PUBLIC 

R~alis~e A 90% pour les quartiers Si Lakhdar et 
N'gadi et A95% pour le quartier Mir Ali. 

ADDUCTION EN EAU POTABLE 

* 	 Rseau d'adduction deau potable ralis6 A95%. 
* 	80% des habitants sont branchs au r~seau d'eau. 
e 	 L'opration de restructuration du secteur Mir 

Ali, bien qu'elle reste A parfaite constitue un 
effort important et louable. 

Autre les difficult~s techniques caus~es par la struc­
ture des quartiers, des difficult~s ont &6 rencontres au 
niveau du recouvrement de taxe dries Ala faiblesse de 
revenus des populations concernes: 
PARTICIPATION DE TAXE 

* 	 Riverain 5041 9 12 1 
• 	 lotissement voisins 2000 000 

(pour raccordement)
 
total : 7 041 912 1.
 

3894790Le recouvrement effectu6 Ace jour est 

soit 55% de la participation. 
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-.. Racr~ordement do la zone oust au C.P. sur la R.P. 27 

V. MAL~lil 

V. SWiqAI4E 
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ZONE OUEST
 
TABLEAU RECAPITULATIF DES TRAVAUX D'INFRASTEUCTURE
 

DESIGNATION METRE LINEAIRE 
OU M2 

MONTANT DES ETUDES 
EN DH 

MONTANT DE LA 
REALISATION EN DH 

OBSERVATIONS 

Assainissement 18669 1100 000 pour 6tude avant 
projet et projet d'ex~cution 

167 90070 r6alisC, 

VOIRIE 15770 680 000 pour controle et suivi 1 887 651 r~alis6 

des travaux 

TOTAL 1780 000 18 677 721 

- La tache sur le plan technique n'est pas des plusCONCLUSION 
ais(es :
 

Certes les eccueils rencontr6s pour la mise en appli- * L'absence de l'infrastructure de base.
 
cation de la politique de restructuration des quartiers * L'absence des Rues, l'6tat fragile des construc­
clandestins sont nombreux nous pouvons citer A titre tions rendent d6licates les operations d'assinis­
titre d'exemple : sement, de voiries d'adduction en eau potable et 

d'6lectrification Atitre d'exemple : MIR ALI 
Le codt elev6 de ces op6rations en rapport avec les 

moyens mat6riels limit6s de la Municipalit6 et le Mais, les r6sultat obtenus sont probants : -

L'op6ration de restructuration des quartiers BEN revenu modeste des populations concern6s c'est le cas 
MRAH, MIR ALI, NGADI. SI LAKHDAR a donn6de la zone Ouest : probl me de recouvrement somme 
lieu Aune certaine satisfaction.perqu 55%. 
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LES LIEUX URBAINS AU REGARD DES NOUVELLES
 
OPERATIONS D'AMENAGEMENT
 

Par 
M'. CHORFIAbderrahmane
 

Architecte P'vi
 

MAROC 

Le titre de ce s~minaire, "stratggieurbaineet urbaine 
opgrationnel" 6voque d'une part pour le ler terme la 
strat~gie urbaine une vision Along terme du devenir de 
la ville, une image et un objectif pour la ville de demain 
et une volont6 organis~e pour parvenir a cette fin et 
d'autre part en ce qui cuncerne la 21me terme "l'urba-
nisme opgrationnel"les moyens concrets Ala disposition 
des professionnels leur permettant de r~aliser 
aujourd'hui des morceaux de ville. Si ces 2 th~mes sont 
abord~s, si la strat~gie et les moyens sont mis en cause 
c'est sans nul doute parce que le cadre urbain produit 
aujourd'hui 1iose probl~me. J'insiste sur cette notion, le 
choix du th~me suppose bien que c'est le cadre urbain 
de faqon sp~cifique qui est mis en.cause. Le probl~ma-
tique du s~minaire s'appuie sur la relation suivante: 

Strat~gie incertaine 
cadre urbain inaddquat = et/ou 

instruments inadapt~s 

Mais est-on bien certain de savoir de quoi l'on parle ? 

Connait-on suffisamment l'espace urbain, sait-on le 
d~crire ?, y-a-t-il concernant l'espace urbain un corps 
Mlabor6 de concepts utilisables, op~ratoires ? Et corn-

ment modifier ou adapter des instruments pour faire 
6voluer des r~alit~s qu'on ne sait pas dire ? 

Je considre pour ma part que le cadre urbain reste 
mal connu, et qu'il doit faire lobjet d'une double inter­
mationn 
rogation. 

1) Comment le d~crire ? quels en sont les 6l6ments 
formels fondamentaux, constitutifs? Est-il r~pertoria­
ble ? 

2) Comment est-il requ, comment impr~gne-t-il ses 
habitants, quelle sont les attentes de ces derniers vis-A­
vis de la vile. Comment &voluent ces besoins ? 

Je me propose pour ma part d'esquisser quelques 
r~ponses Aces questions avant d'6voquer les probl~mes 
morphologiques de la ville marocaine d'aujourd'hui. 

A - L'espace Urbain 

Quelques investigations menses au sein de L'E.N.A 
nous ont permis de d~tecter 2 niveaux d'appr~hension 
"del'espace urbain. 
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Le I- Niveau est constitu6 par l'espace on le site 
imm&liatement perceptible, nous l'appellerons le
micro-site urbain. I1est constitu6 en chaque point de la 
ville de l'espace imm6liatement perceptible, en termeplus claire-il s'agit d'un bout de rue, d'une place, d'une 
esplanade, d'une impasse.

Le 2 me niveau physiquement perceptible que nous 
avons appel la macroforme urbaing est constitu6 d'un 
ensemble particulier de micro-sites disposes selon cer-
taines modalit6s et constituant une zone urbaine dont 
les limites sont en g6n6ral dffinies. Pour le cas de 
Rabat la Mdina ou le Centre Ville peuvent 6tre consi-
d~r6s comme des macro-formes. 

Sur le plan morphologique comment sont constitu6s 
et comment peuvent &re d6crits les micro-sites et lesmacro-formes. 

1 - Les Micro-sites 

Une s6rie de variables permettent simultan6ment de
connaitre et de d(crire I'espace urbain. Dans l'ordre 
d'importance des variables nous pouvons citer : 

- Nombre de plans r6els constitutifs de l'espace 
- Disposition de ces plans 
- Leue dimensions

La nature du traiteient architectural des faces. 
L'analyse des variations sur les 2 premieres variables 


(nombre de plans, disposition des plans) per -t de 

d6terminer les 616ments fondamentaux, arch6typiques

de l'espace urbain. 

- 2 plans 1 facade et le sol une tour ou une barre sur un 
espace vert 

- 3 tlans Une rue, Un coin 
- 4 plans Une impasse, u4 coin couvert, tine rue cou­

verte 
- 5 plans Une place, une impasse couverte, une rue

ferm~e visuellement de part et d'autre. 
- 6 plans Une place couverte. 

Ces 616ments bien 6videmment peuvent varier A 
l'infini dans leurs dimensions et la nature de leurs 
faces. Ils correspondent par ailleurs Aune r6duction de 
l'espace urbain A tne trame orthogonale, la r~alit6 

6tant, bien sur, plus complexe. 

2 - Les macro-formes 

Le 21me niveau d'impr6gnation urbaine la macro­
forme peut se d~crire comme un ensemble de micro-
A titre d'exemple nous pouvons dire que la m&linasites particuliers disposes selon certaines modalit~s. 
pvilgie des micro-sites dfinis par 4 et 5 plans.
La ville coloniale (a ile hausmanienne) des sites 
d efinis ar anie ne" des sitesp (la l'urb 
definis par 3 plans l'urbanisme "moderne" des sites 
des espa 2 nm e4, 5 voe plans.
des espaces A4, 5 voire m me 6 plans. 

B - Les r6ferents de l'espace urbain 

Apris cette analyse sommaire du cadre Physique
urbain nous voulons nous poser maintenant la question
des referents de cet espace, des raisons qui doivent 
justifi~e la forme urbaine. 

1) L'espace urbain doit, bien sir, Ctre 
fonctionnel. 

11 a souvent 6t6 r6duit par le pass6 r(cent &ce seul 
qualificatif, la Fonctionnalit6 ayant 6t6 comprise 
comme le dimensionnement minimum. Nous n'insiste­rons pas sur cette notion parce qu'elle est de nos jours 
unanimement reconnue mme si elle est le plus souvent 
mal prise en consid6ration (chercher dans nos quartiers
6conomiques les espaces de jeu pour les enfants, les 
matchs de Foot Ball ont lieu sur la chauss6e !!). Nous pensons cependant qu'elle ne suffit pas A qualifierl'espace et que celui-ci doit trouver sa raison d'dtre 
dans bien d'autres domaines. Quelqu'uns (la liste n'est 
pas exhaustive) nous paraissent importants. 

2) L'espace urbain eat un lieu de sociabilitY. 

La sociabilit6 op~rce Aplusieurs niveaux (la ville. le
quartier, la rue...). Elle doit conduire A l'int6gration 
sociale et culturelle et Ala cr6ation de certaines formes
de solidarit6. L'espace n'est pas seul en cause mais des 
6tudes (E.N.A.) ont montr6 qu'il peut par sa forme 
(aussi bien micro-site que macro-forme) contribuer A 
acc616rer les proc6ssus de sociabilit6 ou au contraire 
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d6velopper chez les individus ou les groupes des sen-
timents de rejet. Et cette notion de sociabilit6 est, il va 
s'en dire particulirement importante dans les villes du 
tiers monde oki la population urbaine d'origine rurale 
est grande. 

3) L'espace urbain doit rtre lisible, 

intelligible. 


liss6s avaient de la peine Aaccrocher la r(alit& 

6) L'espace urbain a une charge symbolique. 

Le design urbain peut tre mu par une volont6 de 
representation symbolique, celle-ci existe mme quand 
cette volont6 n'est pas explicitement exprim6e. La 
karaouine est au centre de la M6dina de Fs, la religion 
est au cceur de la ville. Des tours constituent le centre 

La lisibilit6 urbaine optre elle aussi A plusieurs 
niveaux: Elle va du sch6ma g6n(ral de la ville A 
l'organisation du quartier ou de l'espace r6sidentiel. 
Elle renvoit A quelques notions simples comme le 
centre et la p6ripl6sie, les repdres, les limites, les 
domaines, les parcours. En plus des raisons fonction-
nelles (facilit~s de d6placement) elle permet de rendre 
la ville intelligible d'en structurer l'image chez l'habi-
tant et de renforcer le sentiment d'appartenance liant 
l'individu A l'espace. Plus encore la structuration de 
l'espace urbain est tr~s probablement un vecteur 
important de structuration de la personnalit6 des 
hommes. 

4) L'espace urbain doit r~pondre A des 

conditions de confort. 


En tant que cadre de d6roulement de la vie publique, 
le cadre urbain doit r6pondre Aun certain nombre de 
conditions de confort. I1doit autant que possible pro: 
t6ger de la pluie, ne pas multiplier la force du vent, 
6viter le bruit, diminuer les cons6quences de l'ensoleil-
lement intensif (chaleur, lumi~re trop forte,6blouis-
sement) promouvoir des surfaces agr6ables au toucher 
(voir le d6sagr6ment caus6 par une chauss6e pav6e 
pour le confort automobile). Le designe urbain doit 
prendre en consid6ration ces donn6es. 

5) Le lieu de l'imaginaire. 

L'espace urbain a constitu6 de tout temps un cadre 
propice au d6veloppement de l'imaginaire collectif. 
Lieu de s6dimentation des faits sociaux, il se charge 
progressivement d'histoire et de mythe, il devient le 
lieu de l'histoire collective et le support concret de sa 
m6moire. Les quartiers nouveaux r6alis6s dans le cadre 
de la grande promotion immobiliire reste trop souvent 
sans Arme comme si leurs tissus organis6s et leurs miirs 

de Casablanca. Beaucoup de villes d'aujourd'hui se 
construisent autour d'une voie de passage comme si le 
coeur de la cit6 6tait ailleurs. 

7) L'espace urbain doit r6pondre a des
 
conditions d'hygi~ne et de sdcuritd.
 

Il doit tenir compte des rapports de l'homme au 
v6hicule (enfants, handicap6s, nouveaux urbains). A 
c6t6 des espaces pour l'automobile, il doit promouvoir 
des espaces pour l'hOmme. 

I1doit permettre le facile d(placement des v6hicules 
n6cessaires A l'hygi ne de la ville (rammassage des 
ordures m6nag~res) et A la s6curit6 des habitants 
(ambulance, pompier, force de s~curit6). 

8) L'espace urbain a une charge historique. 

De nombreuses constructions ou lieux publics ont W 
le cadre d'v nements retenus par l'histoire 6crite, 
apprise dans les 6coles. Monuments A l'architecture 
significative ou lieu de naissance sans portce esth6tique 
d'un homme c61-bre,ils contribuent Agarder pr6sente 
la relation de l'homme Al'histoire. La preservation et la 
mise en sc ne des monuments, !a rehabilitation des 
espaces historiques sont des n6cessit6s que l'action 

urbaine contemporaine confront6e aux probl~mes de 
demain ne doit jamais perdre de vue. 

J'ai essay6 de dire quelques unes des pr6occupations, 
la liste n'est pas exhaustive, qui doivent tre prises en 
compte pour donner sa qualit6 A l'espace urbain. Main­
tenant et dans le cadre de l'6clairage qui a 6t6 donn6, 
quels sont les problmes formels majeurs que connait la 
ville marocaine d'aujourd'hui. La ville 6volue sous 
l'impact de plusieurs types d'op rations. 
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C - Nature des opfrations danrt la vile 

marocaine contemporaine. 


1) Des operations de remplissage portant sur une 
unit6 de bati dans des quartiers existants au tissu pra-
tiquenient satur6. 

2) Des oprations Al'intrieur des tissus existants etcrant leur propre syst~me de lietx urbains. 
Exemple: operation Kays 

3) Des changements d'affectation de quartier
Exemple : cas de l'Agdal quartier de Villas transform6 
en zone d'immeubles. 

4) Des op6rations cr~ant leur pr-opre ensemble
de lieux urbains A la limite ou en marge des tissus
existants atre 

Exemple: Hay Riad 

Exemple : Hay El Fath. 


1 - Les optrations de remplissage dans un 
tissus existant saturn. 

Du point de vue formel elles consistent Avenir corn-

pl~ter des facades urbaines existantes. Elles posent

uniquement le probl~me de l'int6gration formelle d'un 

plan de faade Aun lin6aire de facades existant.

La question des saillies et des retraits, comme celle des

hauteurs 6tant le plus souvent r6gl&e par des disposi-
tions appartenants au r~glement de voirie de la ville le
probl~me de l'int6gration se pose en terme de compo-
sition g6n6rale de la faade (sym6trie, r6p6tition,
rythme, sequence, composition libre), de modenatureet de choix des figures (fentre, encadrement, bandeau,
corniche, ornement...) autant d'616ments formels qui
6taient traditionnellement organis6s au sein de ce qui 

.an appelait le style (repertoire formel ouvert de
igures et des r gles de leur utilisation, accept6 par

tous) : Le style avait l'int~r~t de permettre la LIbert6
d'expression Al'intdrieur d'un ensemble de r~gle ce qui
permettait de conf~rer au cadre bati son homogeneit6
et la variet6, 

En r~sum6 le risque des operations d'int~gration 
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d'une unit6 de bati a un tissu existant est celui de la
dissonance formelle (celle-ci pourrait tre justifi~e par
des raisons sup~rieures comme la constitution d'unrep.re urbain). La solution consisterait pour les quar­
tiers sensibles des villes (quartier A caract.re histo­
rique, axe ou boulevard poss~dant une forte personna­
lit&..) en l'Mlaboration de r gles de composition archi­tecturale et en la constituation d'un repertoire defigures puis~es ou inspir~es par les batis existants et
imposables comme cadre de travail a tous les concep­
teurs. Cette d~marche permettrait de sauvegarder
lhomogeneit6 des ensembles batis tout en respectant la
libert6 de creation des architectes et le libre jeu des 
variations urbaines. 

Toujours dans le cadre des op6rations pontuelles, les
d6rogations (de hauteur par exemple) ne doivent pas

absolument rejet~es si elles sont justifi~es par desraisons sup~rieures qu'elles soient fonctionnelles ou 
symboliques. Elles doivent cependant faire l'objet d'und~bat public et la mise en ceuvre des batis doit tre
surveill~e sur le plan formel. 

2 - Des opkrations A l'int(rieurdes tissusexistants et cr~ant leur propre systime
de lieux urbains. 

Nous pensons a des on6rations du type Ibn Sina ou

Kays A Rabat. Men6es par des promoteurs disposant

d'un financement important elle posent aux concep­
teurs des problmes nouveaux.
 

- Elles creent leur propre syst me de lieux urbains. 
- Elles terminent la constitution des espaces publics

qui leur sont p6riph6riques. 
- Elles utilisent un ensemble de r gles et de figures

architecturales. 

Au niveau des espaces cr66s au sein de l'op6ration
tout point de vue procde d'un jugement actuellement 
non suffisamment 6tay6. Nous constaterons simple­
ment que la ville n'existe., si l'on exclut l'intermde du 
mouvement modernc, desqu'avec espaces urbains
d~finis par trois plans au moins. Nous pouvons aussi 
constater sauf en de rares exceptions que la vie urbaine 
se d~veloppe d'autant plus que l'espace urbain est
d~fini par un nombre de faces plus important (place,
galerie couverte...). Nous pensons donc qu'il faut pro­mouvoir en milieu urbain des espaces nettement dMfinis 
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s'apparentant Ades "int~rieurs urbains". Des espaces A 
2 faces, tours ou barres camp~es sur des aires sans 
forme doivent tre totalement bannis (ls diluent toute 
structure urbaine, deviennent des deserts quant il fait 
chaud, froid ...). 

La relation avec les batis riverains de l'op~ration doit 
tre jug~e, en ce qui concerne les espaces cr~es, A 

partir des reflexions pr~c~dentes mais 6galement d'une 
analyse de la g~om~trie des batis environants dont il 
faudra tenir le plus grand compte. 

Les facades des grands ensembles posent un pro-
blame sp~cifique. Alors que celles des constructions 
avoisinantes sont d~coup~es en stquences unitaires de 
10 A 20 metres correspondant A la faade d'un 
immeuble, les faades des grands ensembles se 
d~ploient souvent sur 50 ou 100 metres en une entit6 
uiique organis~e selon de nouvelles modalit~s li~es Asa 
taille. En r gle g~n~rale elles proc~dent le plus souvent 
par la r~p6tition et conduisent A une banalisation de 
l'enveloppe urbaine. 

Une rdponse adequate A l'int~gration des grands 
ensembles dans les tissus existants passe par un effort 
soutenu d'analyse des batis environnants et par une 
ferme volont6 au moment de ]a conception d'integrer 
au nouveaux batiments certains 6lements de l'envi-
ronnement (selon les cas trame, sequence de composi-
tion, figfres particulires, mat~riaux). 

3 - Les changements d'affectation de 
quartier. 

Pour rendre l'expos6 explicite nous raisonnerons sur 
un cas concret : Le quartier de l'Agdal A Rabat. Le 
nouveau quartier qui s'6difie sous nos yeux pose sur le 
plan formel 2 types de probl~mes : 

* Des probl~mes temporaires in~vitables et lids A la 
phase de construction du nouveau quartier. Nous pou-
vons citer : 

- La difference de taille trop importante des masses 
juxtapos~es (Villa-Immeuble). 

- Les murs mitoyens des immeubles se pr~sentant 
sous forme aveugle. 

- La mauvaise definition de i'espace public 
- Ensemble de probl~mes formels creant un senti-

ment de d~sordre et d'inachev6. 

* Des Aspects formels qui affecteront Along terme 
l'image du quartier. 

- Le sous dinensionnement de lespace public 
- Le manque de lisibilit du quartier, djA partent 

pour le quartier de Villas, il se trouve aggrav6 mainte­
nant que la zone a vocation de devenir le 21me centre de 
Rabat. En dehors de 2 ou 3 grands axes reconnaissa­
bles toutes rues se confondent dans un bel anonymat. 

- Le manque d'espaces propres A d~velopper les 
relations sociales, seule la place Badr semble jouer le 
r6le d'exutoire aux besoins de contact de quelques 
residents. 

- La non prise en consideration du confort des usa­
gers de l'espace publics (pas de portiques prot~geant 
du soleil et de la pluie 6troitesse des trottoirs envahis 
par les voitures...) 

- La dissonance formelle des faades enveloppant 
l'espace public 

- La disparition acc~lr~e des cilles sans qu'affleure 
jusqu'A present l'id~e de sauvegarder quelques une 
comme des traces du pass6 du quartier. 

Dans le cas de l'Agdal les solutions n'existent plus 
mais la leqon devra tre retenue. Les changements 
d'affectation des quartiers de ville devraient toujours 
faire l'objet d'6tudes pr~alables qui se basant sur le r6le 
futur ddvolu au quartier et sur les projections concer­
nant la population rdsidente devraient 

+ programmer la nature et la taille des 6quipements 
Argaliser. 

+ s'intgresser A la structure du quartier futur, son 
centre, ces axes importants, ses voies secondaires, sa 
liaison avec les quartiers p~riph~riques. 

+ crier des formes urbaines, r~pondant aux pro­
blames fonctionnels mais ayant 6galement pour 
objectif de d~velopper les relations sociales, de prendre 
en consideration le confort des usagers, de mettre en 
valeur les 6quipements importants de la vie publique et 
les constructions Acaract~re historique ou symbolique. 

+ Faire varier la nature de l'intervention architectu­
rale en fonction des lieux (macro-forme et micro-site) 
du quartier futur. 
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+ Faire 6galement varier la nature et l'importance
des am~nagements urbains : traitement du sol, planta-
tion, mobilier urbain. 

La nature de ces 6tudes montre que le plan d'am6-
nagement traditionnel s'av~re dans ces cas tr~s insuf-
fisant. Sans parler des 6tudes fondamentales concer-
nant 1'espace urbain il doit tre prc6d6 en amont par
des 6tudes g~n~rales du type de celles qui sont entre-
prises lors de l'6laboration d'un schema directeur et
doit tre completer par des 6tudes de masses au 1/500,
voir l'6tablissement de facades urbaines, de r~glements
architecturaux (tr~s different dans leur conception des 
r~glements de voirie) et de plans fixant le traitement 
paysager de la zone et le mobilier urbain. 

Des moyens devront tre mis Ala disposition des col­
lectivit~s publiques pour les am~nagements qui leur 
reviennent. 

4 - Les nouvelles operations Ala p~riphrie
des tissus existants (exemple Hay Riad,Hay Fath). 

De I'6ch6lle de quartiers ou de villes nouvelles,
s'6tendant dans leur r~alisation sur plusieurs anndes,
elles posent la plupart des problmes formels 6voqudes
prcddemment et quelques autres. 

- Elle doivent 6tre fortement structurdes, dispos~es
d'un centre et de parties facilement reconnaissables, 
promouvoir des parcours 6vidents et diversifies, com-
prendre des repres.- Pour marquer les espaces importants la monu-
mentalit6 par Ia taille, la hauteur, l'ordonnancement
architectural strict doit tre possible. II serait gale-
ment heureux de centrer l'espace autour d'quipe-ments syniboliquement imnportants pour Ia collectivitY, 

-- II fam udpromou ortes spou]a cpulcforte-
- II faudra promouvoir des espaces publics forte-ment dMfinis off la vie urbaine Aplus de chance de

d~velopper. 
se 

- L'ensemble des besoins fonctionnels doivent tre
pris en compte que ce soit sous forme d'6quipements A 
programme ou d'espaces publics Adimensionner cor-
rectement. 
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- II faudra tenir compte des conditions de confort et
d'agr~ment de l'espace public.
 

- L'intervention architecturale devra 
 tre adapt~e A
la taille de l'op~ration. Par zone, par tranche... la
diversit6 et la richesse architecturale devront tre
recherch~es A l'intdrieur de cadres dMfinis (r~glement
architectural) cr~ant les conditions de l'homogen~it6. 

- Enfin dans certaines zones (Centre par exemple)
les constructions devraient 6tre 6difides Al'int~rieur de
d~lais fixes contractuellement. Les clauses du r gle­
ment de voir;e pourraient 6galement imposer que le
bAtiment soit r~alis en 1 seule fois et dans les limites 
de hauteur (de nombre d'6tages) pr~vue par ce r~gle­
ment. 

D - Conclusion 

Nous avons essay6 de dire rapidement quelques unes
 
des Conditions qui permettraient de mieux r~ussir les

transformations de la Ville Marocaine contemporaine.

Mais toutes ces conditions restent soumises pr~ala­
blement a un 6largissement des 6tudes fondamentales
 
sur l'espace urbain qui doivent viser Ale classifier et a

6valuer selon les types les relations qu'il entretient
 
avec ses usagers. 

Par ailleurs les instrumentsp aasetA F ur d'urbanisme existantsac el i uf sns.S d sapparaissent A l'heure actuelle insuffisants. Si des
ntuessaires avant tsute planification spatiale, celle-ci 
n e s s airevant plande a u 1/2000.ne peut se satisfaire uniquement de plans au 1/2000.
L'6tude des masses urbaines (1/500) est n6cessaire ainsi
qecled 'neop ran assstosdmnque celle de l'enveloppe urbaine dans ses trois dinen­
sions (facades, traitement des sols). 

Enfin il est vain de penser embellir le cadre urbain si
les r6alisations ne suivent pas les 6tudes (moyens
financiers, cadre administratif, contr6le de conformit6 
des constructions aux plans...) 



REFLEXIONS SUR LE PAYSAGE
 
URBAIN DANS LES OPERATIONS
 

DE LOTISSEMENTS
 

Par
 

Mr. Moulay Rchid
 
Architecte Privj 

MAROC 

Dans un contexte ofi le d6veloppement urbain se fait 
pour une large part Atravers les operations de lotisse-
ments destinies A l'autoconstruction, la m(diocrit6 
architecturale et celle du paysage urbain sont fr-
quentes. Cette r~alit6 Atendance parfois A6tre consi-
d~re comme une fatalit6 et l'habitude de cr(er des 
"&crans" autour de ces secteurs est ainsi litim~e. 

L'attention des r~sponsables et de l'opinion publique 
6tant retenue essentiellement par la mauvaise qualit6 
architecturale, il nous a sembl6 utile de mettre en 6vi-
dence d'autres facteurs de degradation du paysage 
urbain. 

Parmi les ph~nom nes qui affectent le paysage 
urbain, le rythme d'achvement des op6rations 
d'am6nagement transforme de grands secteurs 
d'extension en chantier perp6tuel. L'incoh6rence des 
formes urbaines r6sultant des constructions partielles, 
)a disparit6 des mat(riaux et les d(sagr6ments caus6s 
par les travaux en cours ou interrompus contribuent A 
procurer une sensation d'inscuritO psychologique. 

L'6talement dans le temps des travaux de construc­
tion ou d'amnagement est constat6 notamment au 
niveau de la valorisation 6chelonn~e des diff~rents lots 
de terrains, des travaux d'extension en hauteur de 
l'habitat 6conomique, de la r~alisation des 6quipements 
publics et de l'am~nagement des espaces ext~rieurs.. 

Cette situation trouve son explication en grande 

partie dans le manque de ressources face aux objectifs 
tant au niveau collectif qu'individuel. 

Dans les quartiers d'habitat 6conomique, l'initiative 
du propritaire est autant motive par Ia s~curit.ad rpitieetatn oi~ ascrt 
financi~re offerte Aterme que par le besoin imm6diat 
de logement. La construction est convue pour rgpondre 
A une couverture sociale permettant au m~nage, A 
moyen ou Along terme, de b6nfficier d'une rente ou 
d'une activit6 de substitution. 

Cette r6alit6 explique en partie la r6ticence de la 
population face aux programmes strictement orient6s 
vers les besoins de logement tel que l'habitat collectif 
ou bifamilial en coproprit6. Ainsi l'habitat 6conomique 
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est souvent un habitat 6volutif dans lequel, le propri-
taire investit au fur et Amesure son 6pargne. 

Les probl mes relatifs A l'achvement des construc-
tions touchent aussi les quartiers d'habitat de standing.
Les explications sont probablement plus variables. On 
peut se demander, en se qui concerne les operations du 
secteur public, si les attributions des lots de terrainssont effectudes avec suffisarnment de rigueur. En effet, 

on constate que de nombreux b~n~ficiaires sont dans
uine situation qui ne r~clame aucune urgence (fonc-
tionnaires log~s par l'tat, propri~taires de biens situ~s
dans d'autres centres urbains, etc...) 

I1 y'a cependant d'autres explications A l'6chelon-
nement excessif des constructions. Certains pro-
grammes ont mis plusieurs ann~es pour aboutir. La 
situation des attributaires a 6volu6 entretemps cr~ant
diverses situations de nature A retarder ou mrme A 
renoncer A]a construction, tel le changement de ville de
residence ou le d~c~s du b~ndficiaire. 

Parmi les r~alisations qui tardent Ase concrtiser, il y 
a aussi les 6quipements publics. Les documents 
d'urbanisme s'efforcent de r~server les terrains n~ces-
saires en fonction des grilles en vigueur et des normes
exig~s par les diff~rents ddpartements. 

Cependant, les ressources du secteur public semblent 
de moins en moins en rapport avec le niveau des 
normes et avec l'6volution quantitative des besoins.
Certains types d'6quipements sociaux sont pr~vus par
les plans d'am~nagement mais ne sont jamais r~alis~s. 
Les terrains r~serv~s A ces 6quipements demeurent 
inocup~s plusieurs ann~es avant qu'une nouvelle affec-
tation ne leur soit ,ttribu~e. Cette situation affecte le 
paysage urbain par l'incoh~rence des espaces ext6-
rieurs et le d~veloppement chaotique des pignons desconstructions en mitoyennet6, sans compter les in~vi-
tables probl~mes de salubrit6. 

Nous avons invoqu6 ici diff~rentes situations r~sul-
tant de probl mes de planification ou de manque de ressources et qui affectent le paysage urbain des 
grands secteurs d'extension urbaine. L'appr6ciation del'6volution socio-6conomique d~passe le cadre de la 
pr~sente communication. Nanmoins, dans la mesure 
ofi certains deficits prennent A l'6vidence tin caract re 

structurel il faut faire preuve de r~alisme et d'innova­
tion en mati re de planification des 6quipements. 
N'est-il pas possible d'instaurer une planification des 
6quipements? N'est-il pas possible d'instaurer unepoli­
tique rationnelle de r6serves fonci~res en pr~voyant 
par exemple une utilisation transitoire des terrains et 
en adaptant les instruments juridiques Acet effet ?I1ya lieu aussi de se demander quelles places respectives 
seront rserv(es A l'enseignement public et A lensei­
gnemet priv6 et quelles consequences faut-il en tirer au 
niveau de la planification des quipements.

En ce qui concerne les encouragements de l'Etat A 
l'accession A la propriet6, il conviendrait d'am~liorer la 
programmation des operations et d'introduire plus de 
rigueur dans les attributions des lots de terrains. 

Par ailleurs, l'absence d'une veritable politique
d'6pargne-logement est regrettable. Combin~e avec les
operations d'habitat, elle pourrait organiser l'6pargne
et faciliter l'ach vemet rapide des operations dans Ia 
m~sure ofi I'Etat consentirait des avantages aux 6par­
gnants Atravers les operations qu'il entreprend.

Enfin, compte tenu de l'impact de l'intervention des
lotisseurs dans les extensions urbaines, il convient de
d6finir des normes et des cahiers de charges en mati~re 
d'utilisation du sol, d'6quipements et de traitement des 
espaces libres. 

En effet quelque soit le soin apport6 Ala conception
des operations de construction, le paysage urbain 

peut atteindre 

ne
 
un certain niveau d'harmonie sans un

effort dans le domaine des am~nagements ext~rieurs 
tant au niveau des plantations, qu'au niveau de l'6clai­
rage, du mobilier urbain, de ]a signalisation, du traite­
ment du sol et autres travaux. 

Les espaces verts jouent un r6le primordial dans le 
paysage urbain. Ils influencent l'6quilibre psychique
des habitants, tous en r~duisant les agressionsvisuelles. Leur r6le au niveau du confort urbain est
incontestable. Ils contribuent parfois A corriger ou Aatt~nuer l'effet des erreurs en matinre d'architecture et 
d'urbanisme. 

Si depuis quelques ann~es, les autorit~s et une partie
de l'opinion publique semblent sensibilis~es aux 
carences en matinre d'espaces verts, la vision de ce 
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probl~me reste tr~s approximative et les efforts encore 
modeste dans ce domaine. 

Au-delA de la cr6ation de jardins publics et de planta-
c'est l'6quilibre global des 

tions d'ornementation, 
besoins en espaces ext~rieurs qu'il faut rechercher, car 
une carence par exemple en espaces de jeux se traduit 
par appropriation des espaces verts par les enfants et 
une degradations des am~nagements non prdvus Acet 
effet. 

Face A la situation qui pr6vaut dans les secteurs de 
sur l'impact deslotissements, on peut s'interroger 

documents d'urbanisme en mati -. de prevision et 
d'am6nagement d'espaces exterie,.'r-. 

I1faut noter tout d'abord, depuis l'M1aborations des 
S.D.A.U., la coexistance de "g~n~ration"diff6rents de 
documents d'urbanisme et une certaine inertie dans 
l'adaptation Ade nouvelles problmatiques. Les 6tudes 
de S.D.A.U. ont d6gag6 des recommandations int6res-
sanfes relatives A la morphologie de l'habitat et aux 
besoins en espace ext6rieurs. Les 6tudes des plans 
d.'am6nagement ne semblent pas 6voluer suffisament. 

En outre le manque de moyens de mise en oeuvre des 
prescriptions et la complaisance Al'6gard des lotisseurs
ont parfois d~bouch6 sur une situation irr~m~diable au 
niveau des secteurs d'extention en lotissements. 

En tout 6tat de cause ]a d6finition pr6cise des besoins 
en espaces ext6rieurs, des conditions de leur int6gra­
tion et de leur gestion doit faire l'objet d'une normali­
sation, ce qui limitera les carences, 6vitera le disfonc­
tionnement et la d6gradation des espaces am6nag(s et 

permettra de mieux int6grer les contraintes fonci~res 
et financi~res dans l'61aboration des documents. 

Parra~llement i cet effort de normalisation et de 
r6glementation, il est nec6ssaire d'am(liorer les condi­

tions techniques d'am6nagement des espaces ext6­
rieurs. A ce titre, il est souhaitable de promouvoir une 
meilleure coordination entre les intervenants dans ces 
espaces, de sensibiliser les responsables de l'infras­
tructure aux aspects du paysage urbain tel que l'int6­
gration des ouvrages de distribution 6lectrique, le res­
pect des emplacements des plantations, la diversifica­
tion des mat6riaux utilis6s etc... 
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ALGERIE 

Au cours des deux derni .res d~cennies, le develop-

pement, 4(6conomique et social, en Algerie conjugu6 A 
important ontd~mographiqueun accroissement 

engendr6 une urbanisation accel(r~e qui s'est traduite 
par une extension spatiale importante et peu maitris(e. 

Ainsi l'emergence de la crise du logement, qui a W 
Acnsi paemergene dubeIa csus logemnstquiatidirecteur pour assurer une coherence globale des 

accentue par le double processus ,industrialisation-urbanisation,,, a amen les autorit~s politiques du pays 
et continuemani~re per-manenteA intervenir d'une 

dans le secteur de l'urbanisme et de l'orgardiser autour 
de deux axes principaux : 

A. 	Mise en oeuvre d'importants programmes de ra-
lisation de logements. 

B. 	Mise en place d'une politique de maitrise du 
d~veloppement urbain par l'institution, Apartir de 
F~vrier 1974 ; des reserves foncibres au profit des 
communes et d'un ensemble d'instruments de 
planification spatiale comme moyen pour l'orga-
nisation du d~veloppement urbain. 

Cette acceleration dans le processus d'urbanisation a 
conduit les diff~rents intervenants Aadopter des voies 
permettant d'assurer la concr(tisation des objectifs 

vis~s, dans les d6lais les plus r~duits possibles etn'imposant pas de procedures administratives et tech­
niques complexes. 

Deux niveaux d'interventions de l'urbanisme avaient 
W rdglement(s. 

1. L'urbanisme directeur avec le plan d'urbanisme 

affectations des sols Pi: des actions de structurationdes agglomerations. 

2. L'urbanisme op&ationnel avec les procedures de 
lotissement r~sidentiel et industriel pour la cra­
tion de nouveaux tissus urbains et les procedures 
d'intervention sur les tissus urbains existants,
renovation, restauration, restructuration ... 

Pour illustrer l'exp~rience alg(rienne dans le 
domaine de l'urbanisme op~rationnel, nous essayerons, 
A travers cette br ve intervention, de vous presenter 
une des procedures d'urbanisme op~rationnel mise en 
oeuvre Apartir de 'ann~e 1975. 

I1s'agit d'une procedure de lotissement r~sidentiel oti 
1'habitat collectif est dominant. Ce type de lotissement 
est design6 comme 6tant une zone d'habitat urbain 
nouvelle (ZHUN). 
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Cette procedure qui n'est plus suivie depuis 1986,
devait tre, au debut de sa mise en oeuvre, une proc&
dure transitoire en attendant l'adoption de procedures
plus appropri~es. 

D'aileurs les nouvelles donn6es tant sur le plan cons-
titutionnel que sur le plan legislatif, de nouvelles pro-
c(dures sont en cours d'6tudes pour r~pondre Ala nou-
velle situation que connait aujourd'htii l'Alg~rie. 

La politique men6e dans le domaine de l'urbanisa-
tion, durant la decennie de 1975-1985 s'est caract6ris6e 
par l'am~nagement et l'occupation de nouveaux sites 
vierges, en extension des tissus urbains existants. C'est 
pour cette raison que nous trouvons que plus de 80%
des programmes d'habitat initi~s depuis 1975 sont
localis6s dans ces zones, alors que des sites plus ou 
moins importants A l'int6rieur des tissus urbains pou-
vaient accueillir au moins une partie de pro-grammnes d 'habitat. ces 

Cette pr6minence accord~e par les d~cideurs Acette
procrdure trouve son explication et sa justification
dans un ensemble de raisons dont essentiellement : 

" La volont6 politique d'intervention dans l'organi-
sation des agglomerations. 

" L'ex~cution sur terrain des orientations contenues 
dans les 6tudes d'urbanisme directeur 6labor~es 
qui d~finissent des zones Apromouvoir. 

"Les facilitds d'interventions sur les terrains vierges 
en l'absence des contraintes de toutes natures pr6-
valant en zones dejA urbanis6es. 

"La possibilit6 de d~bloquer rapidement d'impor-
tants investissements, en concours d~finitif, du 
tr~sor public, pour l'am~nagement et l6quipement
de ces zones. 

La creation de nouveaux quartierspour-vus des diff~rents d'habitationquipements n~cessaires. 

"La prise en charge des deficits en 6quipements
enregistr6s dans les quartiers limitrophes A la 
zone ... 

De cette exp6rience, 257 zones d'habitat urbain
nouvelles ont 6t6 cr6es. Ces zones couvrent une 
sup _i ficie de 23.000 ha pour une capacit6 th orique de 

670.000 logements. Aujourd'hui les principales
agglomerations en Alg~rie disposent d'un portefeuille
foncier appreciable avec une capacit6 disponible de
l'ordre de 430.000 logements, ces zones continuerons 
pour une longue p~riode d'ftre le point de conver­
geance des investissements tant publics que priv~s.

Ces formes d'urbanisation 'd'urgence, et en exten­
sion des tissus urbains existants ont eu le m6rite 
d'offrir des sites pour recevoir les importants pro­
grammes de logements initi6s par le secteur public,
elles ont eu aussi des cons6quences n6gatives dont nous 
pouvons citer en passage:

* Une consommation importante des meilleurs terres 
agricoles du pays - exemple la mitidja. 

* Une occupation anarchique des sols mobiliss dans
le cadre de ces zones, ce qu a n~cessit6 a mobili­
sation d'importants investissements pour laaindiprat rali­nesismnspu arai
sation des operations de viabilit6. 

* Une trop grande taille des operations souvent en 
disproportion par rapport A t'existant. 

* Une localisation dans des sites coup~s de la ville. 
9 La non int'.gration de ces zones aux tissus urbains 

existants. 
* Le d6phasage temporel dans la concr~tisation des

diff6rentes composantes fonctionnelles de la zone, 
fait supporter aux 6quipements existants, dejA 
satur~s, un autre poids. 

e La speculation fonci re n'a pas pu dtre maitris~e, 

au contraire l'urbanisation des zones p~riph&riques 
a donn6 une plus-value ionci re aux terres agri­
coles, ce qui a incitd les propri~taires initiaux A16tir 
leurs propri~t~s pour les ceder en tant que terrains 
urbains. 

Apr~s ce bref tour d'horizon, off nous avons passe enrevue les formes d'urbanisation dominantes, durant lad~cennie 6coule, et apr~s avoir identifi6 les insuffi­
sances, nous vous sugg6rons Apr6sent les solutions A 
apporter afin de pallier Aces insuffisances. 

a. Revenir Aune conception de l'habitat A l'6chelle
humaine : il ne s'agit pas de condamner l'exten­
sion souvent in6vitable de nos agglomerations 
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urbaines, mais de limiter au maximum la creation 
de ces grands ensembles d'habitat. 

b. Les futurs grands ensembles doivent 8tre judi-
cieusement 6tudi~s et implant~s de sorte qu'ils 
puissent, dans une large mesure, faire b~n~ficier 
des 6quipements et services qui y sont pr~vus lesquartiers environnants. 

c. 	Reconquerir la ville avec son centre en occupant 
rationnellement les espaces libres disponibles et 
en intervenant sur les tissus urbains existants par 
des operations de restauration, renovation et res-
tructuration. 

Dans d'autres contextes, par contre, oii il n'existe pas 
d'alternative de d~veloppement (,endogne, de la ville, 

la creation de nouvelles zones d'habitat doit satisfaire 
aux exigences suivantes : 

* 	 La surface de la future zone ne doit pas d~passer 
les besoins r~els de la ville concern~e. 

* 	 Procder A la programmation des diffrentes 
actions 	projetes selon un phasage dtermin et 

dstemvntassre slonupr~alablepaae du site avantassurer Ia viabilit 
d'entamer les operations de r~alisation des loge­
ments et 6quipements. 

En conclusion nous souhaitons que les scientifiques, 
les concepteurs et les d~cideurs prennent en charge en 
premier l'existant en ameliorant les conditions de vie 
des utilisateurs de la ville, de revenir aux centres 
actuels o i d'importants investissements 6conomiques 
culturels, historiques ... de plusieurs g~n~rations y sont 
investis. 
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QUELQUES EFFETS SOCIO-ECONOMIQUES DES GRANDES
 
OPERATIONS D'URBANISME ET D'AMENAGEMENT
 

AU MAROC
 

Par 

MME. Fran~oiseNavez BOUCHANINE
 

Sociologue InstitutNationald'Amdnagement et d'urbanisme
 

MAROC 

L'approche la plus intuitive que l'on peut faire des 
effets des grandes operations est celle qui s'intdresse 
aux modifications socio-6conomiques. Si on s'en 
tenait Il, et en ce qui concerne le Maroc, nous n'aurions 
qu'A nous plaindre du manque d'indicateurs, et 
d'6tudes d'6valuation, qui permettraient de mesurer les 
effets sociaux et 6conomiques des operations r~alis~es 
au cours des dix ou vingt derni~res annes. 

Les indicateurs et les evaluations seraient utiles, 
notament, pour d~passer les affirmations parfois 
premptoires, souvent anecdotiques, marquant d'une 
pierre blanche tel ou tel 6piyjh6nom~ne, ou ph~nom~ne 
isol6, en ignorant souvent 1- fond des choses. 

Tout un chacun peut ainsi 6numdrer une s~rie 
d'effets prdsum~s reels d'opdration : appauvrissement, 
ou au contraire, enrichissement des habitants, d~pla-
cements, ou glissements de la population, modification 
ou d~placement des commerces, flambdes sur le fon-
cier... 

Si on ,,a du passe, ou du present, au futur, l'examen 
s on-duto p ss, u qsdis lors qu'oni voque 

des modifications pr~visibles, qui 
l'op~rationnel, est me semble-t-il l'attente minimale, 
devient un calcul sp~culatif : bien peu des aspects 

vis~s sont connus, voire mme effleur~s avant la 
r~lexion et l'61aboration des projets, et aucun 61ment 
n'est mis en place Apriori pour permettre une 6valua­
tion Apost~riori : sur ce point, il faut rappeler que nile 
sociologue, ni l'conomiste ne sont des dmiurges, pour 
pouvoir appr~cier les effets d'op~rations, qaelles 
qu'elles soient, il ne suffit pas de projeter mentalement 
les composantes volontaristes d'un programme sur une 
population suppos~e se comporter comme une mati~re 
malleable... D'autre part, la mise en 6vidence des 
effets les plus probables des interventions ne 
rdpond qu'en partie A des modules thdoriques issus 
d'une sociologie universelle, et proc~de largement des 
conditions historiques et socio-culturelles particuli~res 

qui ne peuvent 6tre ni postules ni d~duites: elle 
n~cessite, aussi bfte et simple que cela puisse paraitre, 
d'etre humblement et minutieusement observ~e sur 
cas et faire ensuite l'objet de comparaisons' ) 

Sans ce type d'approche, il est vain, inutile et m~me 
trompeur, de discourir sur les effets socio­

(1) Opfrations de mfmes caractfristiques, ou au contraire dont les 
differences sont mises en 6vidence ; sur des populations sen­
blables ou difffrentes ; comparaisons avec des 6volutions de 
quartiers ofi aucune intervention na eu lieu... etc. 
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6conomiques, ou de faire semblant de s'y inter~sser au 
passage... Autrement dit, ou bien on se donne lesmoyens de le faire, ou bien on devrait ne plus en par-
ler ! Car Ala limite, ilest finalement preferable, Acedemi-int&r&t, l'attitude un peu cynique, mais qui a aumoins le m~rite d'tre franche, de ceux qui choisissentd'ignorer carr~ment ces effets : les uns, peubreux, il 

nom-
faut le dire, nient lexistence de ces derniers -d'autres postulent que les choses s'arrangent toujoursplus ou moins ; d'autres enfin, apparement les plus

nombreux, pensent que la population (individus et col-lectivitds) est capable d'encaisser, vu le manque dechoix, d'alternative.., auquel elle se trouve confront~e,
mille et une nuisances physiques et psychiques, mille et 
un disfonctionnements ;la probabilit6 d'issues v~rita­blement tragiques pour les uns ou pour les autres (ges-tionaires, autorit~s, population...) leur parait faible en cas de problme grave, ]a possibilit6 dintervenir 

et 

lourdement2l reste toujours ouverte... 
Toutes ces r~flexions pr~liminaires concernaient desimple modification, donc des changements nonncessairement qualifies, ne posant nulle part lemodule de 1'urbain que l'on cherche Aatteindre, etpar consequent les objectifs ou intentions qui s'affir-ment Atravers l'urbanisation'll volontariste. 

Parler d'integration introduit 
 A une toute autrc 


dimension :l'6voquer Apropos d'une partie de la ville 
ou d'un quartier, c'est automatiquement sous-entendre
que selon notre vision idale de la ville, ce dernier ne 


(2) Dploiement de force, grands rernmdes "reparateurs"... Lesprob1 nes "graves" peuvent &trede diff~rents ordres et sontappr~hend~s diff~rement par les diffrents acteurs: d~saffec-tion, nrnvente ou non-recouvrement des cofits des op(rationsd6gradation ou destructions des 6quipernents d'infrastructure, 
d~gradation ou mrme effondrement d'immeubles, perturba-tions du march6 de l'enploi, crise des transports, d~linquance,tensions, incidents, litiges sociaux, voire m~me 6meutes etrtbellions. 

(3) A titre d'exemple,souhaitable, ou faut-il consid6rer comme ncessairementidal, qu'une population urbaine ne connaisse 

qu'une faible mobilit p est leretenir comme ? Et sitel cas, quelle "norme"valable ? Notons lepeu d'int&rt qu'offre une 
attitude, pourtant courante, qui consiste Apointermr.ne de mobilit6 dans un quartier ayant "subi" un phno­une interven-tion sans meme songer As'interroger sur les taux de rotationhabiluels des populations dans quatiers non-touches. 

doit pas dtre isolM mais bien l'6lment d'un tout, corn­
posante d'un syst me...

Parler de sous-intgration, de tentative ou projetPl d -tgration, our
s detentatie 

d'intgration, signifie bien videment que ces quar­tiers, ou parties de yule, vis s ne font pas, en l' tat,vitablement partie du "tout" urbain, ou qu'ils n'enfont partie qu'A certains gards et pas d'autres, ouencore que cette participation au tout est moins bonne,moms rentable, moins performante... que pour d'autres
quartiers ou parties de la ville.

C'est sur ce point qu'il me semble important de biendiff~rencier le niveau physique et le niveau socio­
&6conomiquede l'urbain. 

En effet, la perception que nous avons de nos villesme semble fortement domin~e par le caract re heurt6,6clat6, fragmentaire... de l'urbanisation actuelle ; parcette succession, cet 6talement de "morceatsx"
d'urbain, s~pards entre eux, et, d'avec le centre, pardes vides, ou semi-vides qui sont plus souvent desfronti~res, des trous... que des espaces de transition etd'articulation. Ce type de dveloppement urbain pose
6videment A l'amnagement physique, mais aussi A lagestion urbaine, de multiples probl.mes de fonds aux­quels on comprend fort bien que l'intgration physique 
puisse apparaitre comme un 6lment de remade ou de 
solution. 

Or, cette fragmentation, si claire au niveau physiqueet si r~pandue dans Ia plupart des villes des PVD n'a 
pas de prolongements ou d'effets nkcessairement
 
sym triques sur le ou
social lconomique. On nepeut videment par soutenir qu'il existe un niveaud'intgration urbaine et sociale qui transcende totale­ment la situation physique, mais tous les travaux quiportent sur les pratiques, usages et aspirations despopulations urbaines marocaines montrent que le
 

socio-6conomique passe, parfois avec mille et une dif­ficult~s, par dessus et Atravers (on serait tent6 de diremalgr6 !)ce paysage hdch, cette carte en morceaux... 
En termes concrets, m~me si certains quartiers pari­ph~nques de nos villes semblent coup~s du reste, il serait 

faux d'affirmer qu'ils fonctionnent comme ces villagesurbains d6crits dans la litt~rature classique, fortementreplies sur eux-mfme, socio-6conomiquement coup~s 
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tant des autres quartiers que du (ou des) centres (s). 
Cette configuration en villages qui a pu s'appliquer ' 

vifles Nord­
un d~veloppemenf historique des 

Am~ricaines, et qui _rmblent correspondre Ala situa-

tion de certaines vites aouvelles A travers le Tiers 
tlave l
ion de)cetanes vias dtou A eTiers*Monde ne parait pas du tout, 

tes
la lumire desnous d 

quaelques travaux et enquees dont nous disposons, 
s'appliquer nos villes et ce, quees qte soit par ail-
leurs Ia fragmentation r~elle de l'espace physique. 

Par exemple, dans cette situation de villages urbains, 
le ou les, centre (s) sont en quelques sorte empchs 
de jouer leur r6le de creuset, de lieu d'6changes, de 
rencontre et d'6laboration des 6lments 6conomiques, 
sociaux, culturels et symboliques communs, oCi tous 
peuvent se trouver et dont tous peuvent, Ades niveaux 
divers, b~n~ficier. 

Ceci contraste fort avec l'attraction et la force 

symbolique des centres urbains au Maroc, sn-tout ence qui concerne leurs composantes commerciales sp 

cifiques ls) mais 6galement les services, certains loisirs, 
et donc le culturel, le culturel cette attraction se ressent 
de mani~re fort similaire dans tous les quartiers p6ri-
phriques fussent-ils pihysiquement non int~gr~s : A 
Sal, Akaria Ouled Moussa, qui est particulirment 
coup6 du reste, on ne se comporte pas tr~s diff~rement 
Acet 6gard de ce qu'on peut observer ATabriquet ou A 
Yacoub Al Mansour ( ). Les seii1es limites i ce rayon-
nement de centres sont Achercher dans le niveau 6co-
nomique (cantonnement de certaines couches de popu-
lation dans la stricte satisfaction des besoins quoti-
diens) et dans les probl mes de mobilit6 (effets sur la 
fr~quence des d~placements, d~veloppement spon­tan de centres secondaires qul sont des relais,voire 
mme des reproductions des centres primaires), 

(4) 	O 'site souvent le cas d'Abidjan. 
(5) 	 Le rapport aux commerces peut se sch~matiser comme suit: 

un maximum de besoin quotidiens aspirent Aune satisfaction 
sur place, tandis que l'xtra-quotidien s'oriente prf~ren­
tiellement vers les centres avec, quand elles existent, une 
pr66minence des mddinas. 

(6) 	 Travaux Cellule de recherches "Mod!es d'habiter, Mod~les 
urbains" INAU-CERAU. Rapports provisoires 1985, 1987, 
1988 et memoire de M. Boujarnija (mfmoire INAU, Janvier 
1988). 

Beaucoup d'autres exem:les permettent de montrer 
certains degr~s de spcificit6 voire mme d'autonomiede l'int~gration socio- conomique par rapport l'int&­

gration physique.
 
Nous n'en citerons que quelques uns.
 
La mise en 6vidence des articulations profondes entre
 
activit~s 6conomiques et urbaines a probablement W la
 
premiere d~marche qui a permis de sortir d'une pers­
pective trop analogique entre physique et social :plus
 
personne ne songe d~sormais, Avoir de mani~re auto­

nome et s6par~e, les secteurs dits formels et informels,
 
de m~me qu'on a cess6 de Her ce d~coupage 6cono­
mique avec la partition de la Alle : rappelons A cet
 
6gard que pendant longtemps on a accept6 l'ide (A
 
d6faut de l'avoir r~ellement observ6 et analys6) que les
 
quartiers les plus clairement sous-int~gr~s physique­
ment 6taient le domaine exclusif ou pr~f~rentiel du
secteur informel, que se soit en termes d' tablissement
 q 
ou de main-ceuvre ;de mme, ce dernier 6tait perqu 
commetionelle""une subsistancedefornesde dorganisationsa tradi­ce qui emp~chait comprendre dyna­
ique eson e oppem e.
 

mique et son dveloppement. 

Sur un autre plan, l'habitat d'une ville repr~sente un 
syst~me Atr~s fortes connexions et inter-dfpendances, 
et on sait, (pour l'avoir utilis6 parfois dans cette pers­
pective(" avec plus ou moins de succ~s d'ailleurs car les 
repercussions ne sont pas toujours celles qu'on atten­
dait) que toute intervention en un point (type d'habitat, 
quartier operation neuves...) a des repercussions en un 
autre que ce soit en termes de transfert partiel ou int6­
gral de population, en termes de densification, sauvage 
ou organis~e... 

Autre exemple, les valeurs fonciares qui grimpent 
rgulirment avec le taux de remplissage d'une zone,
quel que soit le degr6 d'int6gration de cette dernire, 
pr~sentent entre elles, et ce, au niveau urbain, des 
inter-dfpendances qui font qu'il existe bien un march6 
urbain relativement coherent et relativement transpa­
rent :les candidats Al'achat connaissent g~n~ralement 

(7) 	 Sch6ma d'intervention indirecte : On "cr&e" pour une couche 
qui va lib6rer son propre habitat ou profit d'une autre couche 
(c'6tait le sch6ma pr6visionnel esquiss6 notament pour l'Agdal 
par le SDAU de Rabat-SalM). 
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les prix des terrains, de meme qu'ils rep~rent bien les
diff6rences et caract~ristiques spcifiques qui justifient
les variations de prix"'. La seule exception Ace sch6ma
d'int~gration au se dans"marche" rencontrent cer-
taines villes moyennes, de quartiers A remplissage 
encore lent... et off les opportunit~s de court-circuiter le 
march6 existent encore. (Par relation familiales, clien-t~lisme, relatiens sociales. ... 

Enfin, les aspirations et attentes des habitants en
rnati.e d'6quipement, d'am~nagement, de fonction-
itement et services urbains sont largement compara-
bles dan.s les zones "inte'gr&s" et "moins" int~gr~es : 

lles proc.dent d'une inme definition de l'urbain 
comme mode de vie, comme culture donc, ce quit6enoigne du fantastique brassage socio-culturel a
l'ceuvre A partir d'un capital humain pourtant fortht, rog.ne. Les aspirations convergent, tant dans lecontenu (designation des 6quipements et services 
"dignc," de ia ville) que dans ]a designation des 
niveaux de responsabilitU et de gestion, et ce 
rnime quand des formes provisoires d'orgazisation
communautaire pallient (momentanement) les carencesinstitutionnelles... °0" 

Se trouvont, dans cc concrt coimun, habitants de 
:ones clandestines mais 6galement de zones tout-A-fait 
1gales et planifi(es dont le caractere perpetuelle-
ment inacheve, ainsi que la difficile int6gration A cer-
taintaspects de la gestion urbaine, laissent leurs resi-
dents on nal ci'urbanit... 

Cet ensemble de constats, encore une fois, ne
virait pas 	A mettre en evidence des theses totalement
contradictoires pour le physique et le socio-
conomique, ni A protendre que l'intgration socio-&cononiquese fait envers et contre tout, et ce, quelque

soit l'espace physique. Is ne visent qu'A permettre une 
(8) 	 Avec des situatic; extrines ofi, par exeruple, a p~nurie deterrains dans des lotissements l6gaux, ou une localisation intta­ressante... peut faire monter le prix du terrain en clandestinA

des "sommets" 
(9) 	 Cas rencontr ; Kh~Imisset (SDIAU, tude habitat, CERAU

1981), ArTetouan (JG 002 - tude, quartiers clandestins 
MHAT-USAID 1986).(10) 	 Cest notamrent le cas pour le ramassage des ordures qui, mlmne 
assures par un service prive primaire, est attendu comine
service public municipal. 

certaine autonomisation des points de vue et Amontrer 
que de Fint~gration socio-kconomique cr~e,se 
ds que l'habitat se d~veloppe, qu'une dynamique se 
cr~e ; que, bien, cette integration est souvent cons­
ciemment recherch6e, voire mame revendiqu~e, et
qu'elle parait tre l'expression la plus claire du droitd la 
ville des populations.
 

Si 
nous avons d~velopp6 cet aspect, c'est parce quetout le d~bat sur l'int~gration, et par cons6quent les
actions "qulon peut imaginerd'avoir ou de ne pas avoir 
sur ce phgnom~ne, me parit peu clair, et ce, qu'on
examine les operations elles-m~mes ou les discours qui
les accompagnent. 

d1 me semble qu'on peut tirer des constats qui prce
dent un certain nombre d'e ments de reflexion, ou degarde-fous, pour los travaux futurs . entreprendre.

Ces reflexions ou garde-fous paraissent d'autant plus
necessaires qu'encore une fois la matiere est complexe
et n'a &6 que que peu travaillee, mais seulement 
effleuree, par le pass6... 

1. Mme si on peut penser, comme je le disais en 
commencant, que l'image intuitive que nous avons dela ville ideale est celui d'un tout int~gr, on est en
droit de se demander pourquoi Ia plupart des opera­
tions ne se fixent pas de maniere explicite la facilita­
tion, lamelioration ou la mise en ouvre d'elemonts
d'intgration socio-conomique. Une operation se
calibre sur des objectifs, parfois multiples ; pourquoi 

cet objectif-A est-il le parent pauvre, et pourquoi, 
ce sujet, n'entend-on 	

sur 
le plus souvent parler que des


fameux effets secondaires qui portent si bien leur
 
nom ?
 

Nous connaissons tous des reponses ou elements de
 
r~ponse qui me paraissent personnellement de plus en 
plus inacceptables parce qu'elles sont des fuites enavant : manque de temps, pression du nombre, carac­
tre "luxueux" de ]a prise en compte de ce que lestechniciens appellent le "qualitatif"... Si, comme onpeut bien le penser, ce ne sont pas les meme personnesqui realisent les etudes de reseau d'assainissement. de' " " 
bton arme, ot du socio-economique, il me semble lar­gement imaginable de travailler A la conception et aumontage dans la perspective de l'integration socio­
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6conomique pendant que l'ing~nieur 6tudie l'int~gra-
tion au r~seau urbain ! 

2. La deuxi~me orientation qui peut ressortir de ces 

constats, c'est qu'il existe dans tous les quartiers des 

villes marocaines des dynamiques d'int~gration et des 

6quilibres, et que le moins que puisse faire l'oprateur 

amdnageur, A d~faut de faciliter ces dernires, c'est 

d'6viter de les casser de les bloquer. Ceci impose 
sur le plan des m~thodes de travail A court terme la 
prise en compte de ces dynamiques et donc de 1'6tat 
d'integration des diverses spheres qui composent le 
socio-6conomqie, pour les diff~rents cas concrets A 
traiter : it long terme, de comprendre la nature des 
articulations qui existent entre 6lments de l'int6gra-
tion physique et 6lments de l'int~gration socio-
6conomique de mani~re a syst~matiser et codifier dans 
le futur ce qui doit faire l'objet de programmation 
imperative. 

on peutBien stir, dans ce programme de travail, chancepenser que certains l~ments ant plus de 

d'attirer plus rapidement l'attention que d'autres :il est 

d~jA plus facile de convaincre l'am~nagiste, et cede.pus cintductionaassez syst~matique des montages,depuis l'introduction e lmnaie eontage 

financiers des operations 1 1 , de veiller Ane pas casser la 
dynaiqu 6cnomqued'u A estuctrerquatie

dynamieque & omue d'un quartier restructurer 
parce que les retobes sur le projet physique
sont plus imm~diats et plus crus, et notament en 

termes de recouvrement... I1reste plus difficile de lui 

faire admettre que l'int~gration plus strictement 
sociale (en termes de r~seaux, de classes, ou en termes 

d'appropriation...) ou culturelle (aspirations au mode de 

vie. Urbain et comportements corollaires) ont des 
effets tout aussi evidents, mais A plus long terme, et 
donc moins directement sur la r~alisation, mais plutot 
sur la gestion ult~rieure, l'entretien... II faut 6gale-
ment. S'attendre A ce que l'int& t pour l'objectif 
socio-6conomique en soi (et non pas au service de 
lobjectif physique) ne s'6veille que beaucoup plus tard, 
et notamment sous la pression des usagers eux-
mme. 

qui d~coule partie de ]aen 
3. La 3 11..orientation, 

deuxieme, c'est que la recherche de tels objectifs devra 

11) dont if faut quand nimnie rappeler lecaract~re recent. 

forc~ment donner lieu A des approches et mises en 
ceuvre fort diff6rentes selon qu'il s'agisse d'interven­

tions sur des tissus existants (restructuration), ou A 

partir d'un tissu existant homog ne (recasement) et 

d'interventions nouvelles" (operations de promotion 

relativement ouvertes en termes de peuplement, lotis­

sements, nouveaux quartiers et nouvelles villes...) 

La tentation de l'amn~sie, c'est-A-dire de la non-prise 
en consid&r.tion des mcanismes actuels et dynami­
ques determinant l'int~gration socio-6conomique 
s'6lve dangereusement avec les operations nouvelles, 
principalement en raison du d~sir de crier un beau 
produit ex nihilo en appliquant des principes d'urba­
nisme moderne et inspir6 d'exp6riences appartenant 
soit A d'autres cultures soit A d'autres 6tats de d~ve­
loppement socio-6conomiques. Ce d6sir, tout int~res­
sant et estimable soit-il, devrait absolument 6tre tem­
pr6,nuanc6 par la prise en compte des pratiques et 
tendances les plus 6videntes des couches de popula­
tions vis~es par le projet, ainsi que des 6lments, qui
dn e rtqesmlnaorl lsd emn
 

lans ces pratiques, semblent, avoir le plus dtermin 

l'int~gration socio-6conomique et culturelle de ces 
ncesimntpurpodreessaemasorpopulations dans leurs espaces de vie actuels. Ceci non 
ncessairement pour reproduire ces espaces, mais pour 
en concevoir qui ne bloqueront pas ces m~canismes de 
base. Si j'6voquais la tendance A l'amn~sie, c'est par­
ce que la population attendue dans ces nouvelles opera­
tions repr~sente une masse atomist'e d'individus, invi­

ise on matia­sibeasate aseto 
sible, abstraite car souvent non localise, non matria­

lisle dans lespace.., et qu'il est donc facile de
 
l'oublier... 

A l'inverse, les operations qui prennent appui sur des 
tissus existants ont A.leur disposition un mat~riau 
extraordinaire. Cependant, deux difficult~s majeures 
subsistent. La premiere, c'est que le socio-6conomique 
ne peut etre r~duit Aquelques indicateurs ou Aquelquer 
mesures, et que le risque de traduction trop "littgrale" 
de la situation ancienne dans une nouvelle situation 
ancienne existe, et peut fausser toutes les projections... 
J'6voquerai plus loin la prise en compte du voisinage, et 
des activit~s conomiques, ce propas. 

La seconde, c'est que les populations habitants ces 
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quartiers sont g~n~ralement parmi les plus vuln~rables, 
ne serait-ce que parce que leur solvabilit6 toute relative 
ne leur laisse pas beaucoup de choix, ou d'autres 
choix, de s'ins~rer dans la ville. 11 Le risque, donc,
d'aboutir Adiff~rentes formes d'exclusion de ces popu-
lations est 6norme, et on ne peut qu'6tre choqu6 de la
lg&ret avec laquelle on s'engage parfois dans des 
operations qui ne pourront, au mieux, et avec une serie 
d'efforts parfois remarquables de la part de tous lesacteurs. b6n~ficier qu'A la moiti6 des populations
vis~es. Les autres, 6videment, ne restent pas en l'6tat
ofi l'op~ration les a trouv~es, mais connaissent une
degradation de leurs conditions ant~rieurs('3 ). Rares 
sont les techniciens qui peuvent arriver Arecommander 
l'abandon d'un projet, et la persistance du statu-quo en
lieu et place de ces interventions-IA... 

Enfin, la derni&e r6flexion concerne les diff~rents
niveaux de l'am~nagement et des grandes operations
qui peuvent avoir un impact different sur les m~ca-
nismes d'int~gration, et qui devraient donc tre
analyses separement. 

La conception, la r~alisation et ]a gestion reprdsen-
tent en effet des moments tout aussi cruciaux Acet
6gard. Or, si la plupart des intervenants peuvent 6tre
plus ou moins facilement sensiblilis~s, au moins en
th~orie, l'importance de la prise en consideration des 
aspects socio-6conomiques de l'int~gration A la phase
conception, la plupart se sentent beaucoup moins con-
cernds par ce qui se passera, ou ce qui peut se passer,en cours de r~alisation. Pourtant, la simple prise en
consideration des d~lais de r~alisation, des 	difficiles 
montages "ac/eurs e institutions",et de la coordination
parfois tris chaotique entre diff~rents intervenants,
aurait dfi conduire, avec la multiplication des opera-
tions, Aun minimun de rdflexion pr~alable, ne serait ce 

(12) 	 II est ainsi des bidonvilles, notament 1 Casablanca, ofi en 
retrouve de veritable "routards" de l'intervention, rejet s deprojet en projet pour d6faut de solvabilit6. 

(13) 	 Ceci est analyser non seulenent en termes d'habitat au sensstrict du terme, mais 6galernent en termes d'int~gration co­nomique, et d'intdgration urbaine. 

que pour 6valuer les risques de d~rapage. Quant A la
gestion, je me contenterai d'6voquer la peur panique 
que les residents de Hay Ryad ont Al'ide de la dispa­
rition future de la SAR. Beaucoup d'autres interve­
nants ont 6voqu6 le caract re d'inach vement, et les
absences de relais, qui permettraient de rentabiliser
des interventions et operations, et j'y renvoie le lec­
teur, 

Pour conclure sur une note d'espoir, je voudrais
quand mCme rappeler que si les r~flexions qui pr~ce­
dent ont pu voir le jour, c'est que, malgr6 la carence
quasi-g~nerale d'int~ret pour le socio-6conomique, et
particulirement pour ces aspects qui concernent 
l'int~gration, des petits travaux, prospectifs ou d'('va­
luation, se font. Des sociologues et des 6conomistes,
universitaires ou professionels, s'y int~ressent sansqu'on les renvoie, n~cessairement, A leurs chores
6tudes, mais 6galement des d~cideurs, des techniciens,
des financiers.., plus clairvoyants, ou ayant connu.ou 
v¢cu des experiences difficiles ou intressantes sur ce
point. II faut toutefois bien comprendre que pour
arriver A une certaine syst~matisation des connais­sances et, partant, Aune pos'ilit d'6fficacit6 opera­
tionelle, il conviendrait de serrer de tr~s pros les r~a­
lit~s en train de se faire, A cet 6gard, ce type d'6tudes 
et de travaux ne sont efficaces que s'ils rdpondent A 
une demande sociale, formulae soit par les d~ci­
deurs, soit par les usagers, demande qui permet de

situer les vrais problmes...
 

Dar, ce domaine, on attend malheureusement sou­
vent des d~bfcles pour mettre le doigt sur les probl­
mes : quand s'int~resse-t-on aux 6tudes de march6 ?
quand une operation de production immobili.re est un
6chec au niveau commercialisation. Quand s'int~resse­
t-on aux transformations que les usagers apportent A
leur habitat ? Quand un immeuble risque de s'effon­drer... 

I] est A souhaiter, et A recommander, de ne pasattendre de telles extr~mit~s pour s'int6resser demani~re syst~matique aux fameux "effets secondaires"et pour leur accorder un int~r~t plus conforme Aleur 

importance r6elle. 
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